
Par Léo Joseph 
 
L’action collective lancée au nom 
de la diaspora haïtienne, par un 
groupe d’Américains d’origine 
haï tienne, à l’encontre des multi-
nationales, des maisons de trans-

ferts haïtiennes, en sus de trois ex-
pré sidents d’Haïti, ainsi que le 
gou vernement de ce pays, qui 
avait été déclarée irrecevable par 
une juge d’un tribunal itinérant de 
Brooklyn, vient d’être relancée en 
appel. Les plaignants qui, à la 

faveur de la décision originale 
ren due par la juge Lashann Dear -
cy Hall, se croyaient sortis de 
l’au  berge, se trouvent, pour le 
moins, dans de beaux draps. Mais 
en tant qu’initiateur, avec son Pre -
mier ministre pressenti, Laurent 

Lamothe, du communiqué ayant 
mis en train la pratique attaquée 
en justice, avant même qu’il n’ait 
prêté serment, il risque de faire 

une très mauvaise expérience 
dans cette affaire. 

En effet, jeudi (31 mars), le 

verdict rendu par trois juges fédé-
raux délibérant en appel a cassé le 
premier jugement, déclarant qu’il 
y a lieu de poursuivre l’affaire. 

Cette dernière décision de la Cour 
d’appel rend nulle et sans effet, 

By Raymond A. Joseph  
 
A decision last Thursday, by the 
New York Appeals Court is 
bound to shed light on an elabo-
rate plan set up by Haitian Pre -
sident Michel/Michael Jo seph 
Martelly and his collaborators to 

steal millions of dollars from 
transfers of the Haitian diaspora 
to family and friends in Haiti.  

The decision, dated March 
31, 2022, by the United States 
Court of Appeals for the Second 
Circuit, based in Manhattan, nul-

Le système sanitaire haïtien ne se 
porte pas bien. Le personnel mal 
rémunéré a recours à des grèves, 
parfois très prolongées, pour exi-
ger un meilleur salaire et des 
conditions de travail plus satisfai-
santes. Si, après un mois, le per-
sonnel d’appui, à l’Hôpital d’ -
Uni versité d’État d’Haïti (HU -
EH) a mis fin à son mouvement, 
les mêmes employés, au plus 
centre hospitalier de la première 
ville du département du Nord, 
persistent à chômer.  

En effet, à l’Hôpital Jus ti nien 
du Cap-Haïtien, cela fait terrible-
ment mal de voir l’état de dé -
chéance de cette institution ayant 

la réputation d’être le meil leur 
centre hospitalier de la fière cité 
christophienne, voire du dé -
partement du Nord en général. 
Après une grève, qui dure déjà 
plus d’un mois, ce complexe mé -
dical, dont tous les services ont 
suspendu leurs activités, a l’allu-
re d’une vaste poubelle. 

Pour commencer, le person-
nel de soutien a cessé de tra-
vailler depuis plus d’une semai-
ne, entraînant l’entrée en chôma-
ge des médecins, des infirmières, 
du personnel des labos, etc., qui 
ne peuvent travailler à cause des 
conditions d’insalubrité qui 
règne, avec l’absence des em plo -

yés préposés au ramassage des 
détritus et au nettoyage de l’éta-
blissement. 

Les services d’urgence, la 
chi rurgie, la pédiatrie ne fonc-
tionnent pas, depuis qu’a été dé -
clenché le mouvement de grève, 
voilà déjà plus de quatre se mai -
nes. 

Le personnel de support 
démobilisé, dans ces conditions, 
réclame des meilleures condi-
tions de travail. Mais, mieux 
enco re, les employés s’insurgent 
contre l’administration, qui leur 
droit plusieurs semaines d’  arrié-
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Michel Martelly : Les fonds d’éducation détournés..., construction de sa villa de plage...

Michel Martelly, il y aura des 
comptes à rendre.

Laurent Lamothe, partie 
prenante de la conspiration, 
mais absent au rendez-vous avec 
la justice. Mais...       

Suite en page 3
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La situation très grave au plus grand 
centre hospitalier de Cap-Haïtien

EN HAÏTI, DES HÔPITAUX EN GRÈVE DURANT PLUSIEURS JOURS

A decision by the Appeals Court in  
New York dealing a blow to elaborate  
thievery by Haitian authorities  

Michel Martelly, an ally of Arnel  
Belizaire.

Jovenel Moïse, a close collabo-
rator of Arnel Bélizaire.

Ariel Henry se révèle sous son vrai jour 
Le bien-être du peuple, le cadet de ses soucis...

L’INCENDIE D’UN AVION À L’AÉROPORT ANTOINE SIMON DES CAYES 

Par Léo Joseph 

Le Premier ministre de facto peut 
avoir beau émis de positions ou 
publié de communiqués, pour 
exprimer ses soi-disant bonnes 
intentions, à l’égard du peuple 
haïtien, ses vraies pensées finis-
sent par se manifester. S’oubliant, 
peut-être, ou bien, « chassez le 
naturel il revient au galop », il se 
révèle, sans même s’en aperce-
voir. C’est pourquoi ses collabo-
rateurs se lamentent, par rapport à 
la destruction de cet avion, la 
semaine dernière, aux Cayes, 
sans se soucier du calvaire des 
communautés du Grand Sud iso-
lées de la capitale, dont les 

citoyens sont obligés de troquer 
le voyage par terre, sur la 
Nationale numéro 2, pour des 
billets d’avion coûtant le double 

de leurs prix avant l’interdiction 
imposée au niveau de ce tronçon 
de la route, entre Merger et 
Portail Léogâne. 

Dans les milieux proches de 
la primature, les autorités s’irri-
tent contre les populations des 
Cayes, dont des activistes ont mis 
le feu à un avion appartenant à 
une compagnie américaine basée 
en Floride. L’appareil a été pris, 
par erreur, pour un aéronef appar-
tenant à l’ex-sénateur Hervé 
Fourcand. Parmi les manifes-
tants, on le faisait passer pour un 
homme d’affaire qui gruge les 
consommateurs, majorant les 

Ariel Henry face à la mobilisa-
tion permente aux Cayes. Suite en page 3
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celle qu’avait rendue la juge 
Dearcy Hall, basée sur le principe 
d’ « Acte d’État ».   

Le dossier concerne une 
plain te collective, au nom de la 
com munauté haïtienne, en dia-
spora, portée par-devant la Cour 
itinérante de la Section est de 
Brooklyn, sous la rubrique « Ce -
lestin v. Caribbean Air Mail ».. 

L’action, intentée par Odilon 
S. Celestin, Widimir Romelien, 
Gol die Lamothe-Alexandre et 
Vincent Marazita, cite spécifique-
ment comme accusés Caribbean 
Air Mail (CAM), Unitransfer, 
Western Union, MoneyGram (so -
ciétés de transfert d’argent) ainsi 
que les ex-présidents Michel 
Mar  telly et Jocelerme Privert, 
ain  si que le patrimoine du prési-
dent de facto défunt Jovenel Moï -
se; de même que les compagnies 
de téléphone Digicel et Natcom.  

Chargée de traiter le dossier, la 
juge Lashann Dearcy Hall avait 
repoussé la plainte sur la base que 
les tribunaux fédéraux n’étaient 
pas compétents pour entendre une 
affaire relative à une loi promul-
guée par un gouvernement étran-
ger.  

Dans sa plainte au Tribunal 
ambulant du District est de 
Brooklyn, l’accusation déclarait 
que les défendeurs — les trois an -
ciens présidents mentionnés, par 
le truchement des institutions ad -
ministratives de l’État, des multi-
nationales et deux compagnies de 
téléphone, « en conspiration », 
ont fixé les prix des transferts de 
fonds et des appels téléphoniques 
partant des États-Unis à destina-
tion d’Haïti. En sus de s’ingénier 
à produire des documents offi-
ciels, notamment « un décret pré-
sidentiel et deux circulaires de la 
Banque de la République d’Haïti 
(BRH) », pour justifier leur adhé-
sion au prélèvement à une taxe 
soi-disant destinée au finance-

ment des programmes d’éduca-
tion nationale sous la rubrique 
pom peuse de « Programme de 
sco larisation universelle gratuite 
et obligatoire » (PSUGO).  

Bien que Michel Martelly, 
dans le cadre de cette vaste cons -
piration, à l’encontre de la diaspo-
ra haïtienne, ait œuvré de concert 
avec Laurent Lamothe, ce dernier 
n’est pas cité dans la plainte. Dans 
ce document, l’ex-président mu -
si cien est accusé d’avoir concocté 
un protocole de fixation des prix 
avec les défendeurs avant de 
pren dre logement officiellement 
au Palais national, le 14 mai 2011. 
Alors que la loi haïtienne stipule 
que l’État haïtien ne peut promul-
guer de loi relative au prélève-
ment de taxes et d’impôts, sans 
l’aval du Parlement, le « mécanis-
me » de mise en œuvre de l’ac-
cord était annoncé dans un « arrê-
té présidentiel » et « deux circu-
laires de la Banque de la Répu bli -
que d’Haïti » (BRH) » que Mar -
tel ly a émis après son entrée en 
fonction. Dans cette plainte, les 
avocats des plaignants ont établi 
clairement cette particularité, afin 
que personne n’en prétexte igno-
rance. 
 
USD 1,50 $ sur chaque 
transfert et 23 cen-
times/minute sur chaque 
appel 
En ce qui concerne le fonctionne-
ment de l’arrêté de Martelly, la 
plain te s’énonce en ces termes : 
Le décret présidentiel a standardi-
sé « le prix à USD 0,23 $ par mi -
nute exigeant que USD 0,05 $ par 
minute soit reversé au gouverne-
ment ». Dans le même ordre d’ -
idée, les circulaires de la BRH 
«con firmaient » l’autorisation ac -
cordée aux défendeurs d’ajouter 
une taxe de « USD 1,50 $ aux 
frais de transferts de nourriture et 
d’argent » envoyés en Haïti par 
les membres de la diaspora vivant 
à l’étranger, particulièrement aux 
États-Unis. 

Dans le cadre de leur étroite colla -
boration avec les dirigeants haï-
tiens, dans l’application des ter -
mes de l’arrêté présidentiel, dit 
encore la plainte, les maisons de 
transfert et les compagnies de 
téléphone font croire aux clients 
que les « taxes » signalées « sont 
in hérentes » aux services qu’ils 
de mandent. Autrement dit, c’est à 
prendre ou à laisser. En cas de 
refus d’obtempérer à ces exia-

gences, les parents, amis et cor-
respondants en Haïti des récalci-
trants n’auront ni argent ni provi-
sions alimentaires. 

Musicien ayant mené une carrière 
parallèle, dans le trafic de drogue, 
Michel Martelly a profité de sa 
pré sidence pour s’enrichir, aussi 

s’ est-il offert un autre créneau 
dans l’imposition de taxes sur les 
appels téléphoniques et les trans-
ferts d’argent, au nom de l’État, 
sans avoir recours aux lois requis -
es en la matière pour y parvenir. 

La plainte explique que les poli-
tiques qu’il a développées à ce 
sujet.  

Martelly a présenté au public 
que ces politiques « permettraient 
d’augmenter les revenus pour 
soutenir un programme d’éduca-
tion obligatoire ». Pourtant, le mi -
nistère de l’Éducation nationale 
manque de fonds, en vue de la 
construction de nouvelles écoles, 
celles, commencées, restent ina -
che vées. En sus que le personnel 
enseignant reste obstinément mal 
payé, tandis que l’État doit des 
arriérés de salaire à de nombreux 
enseignants et professeurs. Car 
les millions provenant des taxes 
col lectées sur les appels télépho-
niques et les transferts d’argent 
ont été détournés à des fins per-
sonnelles. 
 
Martelly accusé de 
détourner des millions 
du Fonds d’éducation à 
la construction de sa 
maison   
Dans sa version originale, la 
plain te adressée contre Michel 
Martelly ne figurait pas la men-
tion du détournement des mil-
lions du Fonds d’éducation à la 
construction de sa luxueuse villa 
de plage, sur la Côte des Arca -
dins, au nord de Port-au-Prince. À 
celle soumise à la Cour d’appel 
est ajoutée la somme de USD 9 
millions $ sortis des taxes qui de -
vaient être destinées au PSU GO, 
dont l’ex-chanteur-président est 
ac cusé d’avoir investis dans la 
construction de cette villa située 
sur une plage, non loin de St. 
Marc. 

De plus, la plainte accuse les 
au tres anciens présidents Joceler -
me Privert d’avoir aussi bénéficié 
personnellement de ces fonds, et 
cite comme défenseur le patri-
moine du président de facto dé -
funt Jovenel Moïse, de tirer profit, 
au même titre que Martelly et Pri -
vert, de ces taxes, qui n’ont jamais 
été budgétisées, ayant été mises 
en résidence dans des comptes 
ano nymes d’institutions non 
identifiées. 

Non seulement les plaignants 
incriminent les entreprises citées 
dans la plainte d’avoir étroitement 
collaboré avec Michel Martelly et 
ses alliés politiques, à l’escroque-
rie orchestrée au détriment de la 
diaspora haïtienne, par le biais des 
taxes imposées sur les fonds ex -
pédiés et les appels entrants, ils 
leur imputent la responsabilité d’ -
avoir favorisé le détournement de 
sommes importantes provenant 
de ces taxes. Aussi l’accusation 
sui vante est-elle mise en relief : 
«Il a été découvert que 26 mil-

lions de dollars dans le nouveau 
Fonds national pour l’éducation 
étaient manquants ». Selon les 
plaignants, les sociétés défende-
resses ont individuellement con -
ser vé une partie des frais perçus 
se gardant d’acheminer les mon-
tants totaux au Trésor public. 
 
Plus de USD 340 millions 
$ ramassés depuis 2011 
Selon des estimations conserva-
trices, USD 43 millions $ sont 
col lectés, sous forme de taxes, an -
nuellement, des fonds qui ont été 
dirigés à des institutions diffé-
rentes, comme la Banque centrale 
et la Conatel, suivant un itinéraire 
alambiqué rendant difficile, sinon 
impossible, leur traçabilité. En 
tout cas, à ce rythme-là, durant le 
mandat de cinq ans de Martelly 
USD 215 millions $ de taxes ont 
été prélevées sur la diaspora (soit 
USD 43 millions $ x 5 = USD 
215 millions $). Durant les 10 an -
nées que Martelly, Privert et Jove -
nel ont passé au pouvoir, ces re -
cet tes sont passées à USD 430 
millions $ soit, Michel Martelly, 
de 14 mai 2011-7 février 2016; 
Jo celerme Privert, de 7 février 
2016-7 février 2017; et Jovenel 
Moïse, de 7 février 2017-6 juillet 
2021. 

Pourtant, durant tout ce 
temps, le ministère de l’Éducation 
nationale, appelé à bénéficier de 
ces fonds, en tant qu’institution 
d’ État, en théorie, et à gérer ces 
ressources, est resté sombrée dans 
une profonde crise financière. 
Man quant de moyens financiers 
pour construite de nouveaux éta-
blissements scolaires, qui font 
cruellement défaut au pays tout 
entier; pour achever ceux qui sont 
inachevés; et l’État reste devoir 
des centaines de millions de gour -
des d’arriérés de salaire à des en -
seignants, dont certains attendent 
encore de toucher jusqu’à deux 
ans de salaire, sans savoir quand 
ou s’ils pourront toucher un jour. 

En Appel, l’affaire a été enten-
due par les juges : Jon Newman, 
Michael Park et Eunice Lee. 

Les avocats des plaignants 
sont: RODNEY AUSTIN, Rod -
ney R. Austin PLLC, 20 Fresh 
Mea dows, NY et Marcel P. De -
nis, de Denis 21 Law Group, 
PLLC, Brooklyn, NY.  

Les accusés sont représentés à 
la Cour d’appel par JAMES I. 
MCCLAMMY, James H.R. Win -
dels, Robert G. King, Davis Polk 
et Wardwell LLP, New York; la 
Di gicel, Unigestion Hol d ing, 
S.A. s’est fait représenter par AN -
DREW P. FISHKIN et Western 
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Michel Martelly : Les fonds d’éducation détournés..., construction de sa villa de plage...

Jovenel Moïse, la vraie justice a 
les bras longs, ils s'étendent 
jusqu'en outre-tombe.       

Jocelerme Privert, en toute 
chose, il faut considérer la fin.

La juge Lashann Dearcy Hall, 
retour à la case départ.

Suite en page 14
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prix du transport à bord de son 
avion, tout comme les lignes 
aérien  nes tirant avantage de 
l’em pêchement d’atteindre 
Port-au-Prince par voie ter-
restre en passant par la Natio -
nale numéro 2. Telle est la 
situation qui y prévaut, depuis 
le mois de juin 2021, à la 
faveur de la guerre des gangs 
transformant le sud de la capi-
tale en no man’s land pour 
automobilistes et piétons. 

Les Cayens attribués 
la faute d’isoler la ville 
de la capitale 
Si la gent du pouvoir, en Haïti, 
tente d’apaiser les Cayens et 
les résidents des quatre dépar-
tements victimes des caprices 
des bandits armés de Martis -
sant, en ordonnant l’annula-
tion des mandats que le com-
missaire du gouvernement de 
la métropole du Sud avait 
émis à l’encontre des militants 
rendus responsables de la des-

truction de l’avion, d’ordre du 
Premier ministre de facto, ce 
dernier donne l’impression 
d’af ficher une attitude conci-

liante à l’égard des manifes-
tants cayens. Mais cette attitu-
de n’est qu’un faux semblant, 
qui s’inscrit dans la logique 
d’Ariel Henry, toujours dispo-
sé à dire le contraire de sa poli-

tique. Menteur invétéré, il a 
hé rité ce travers de Jovenel 
Moï se, dont il s’évertue à être 
l’émule.  

En effet, au sein du gouver-
nement, les populations des 
Cayes sont reprochées d’avoir 
incendié cet avion, mardi 29 
mars. Un acte, pensent-ils, qui 
contribue à isoler cette ville de 

la capitale, ayant favorisé l’an-
nulation de tous les vols des 
lignes aériennes nationales re -
liant la troisième vil le du pays 
à la capitale. Bien que des 
rumeurs fassent croire que les 
propriétaires des avions assu-
rant la liaison Port-au-Prince-
Cayes soient sur le point de 
reprendre leurs activités. 

De toute évidence, ce re -

pro che fait aux Cayens laisse 
percer le désarroi des diri-
geants, face aux circonstances 
ayant mis les propriétaires de 
lignes aérien nes haïtiennes 
dans l’obligation de sus pendre 
leur routine de vo yage. Cela 
veut dire un arrêt des activités 
rémunératrices, dont la durée 
n’est pas connue. Mais cela 
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rés de salaires ». Dans la foulée, 
ils exigent que soient engagés des 
« travailleurs contractuels », afin 
de favoriser la reprise du travail 
par les employés réguliers. 

Centre hospitalier de référen-
ce, comme on sait, l’Hôpital Jus -
ti nien possède un personnel mé -
dical véhiculant ses propres re -
vendications, s’éloigne de son 
tra vail. Une situation suscitée par 
l’absence du personnel de sou-
tien, en grève, laissant l’établisse-
ment pratiquement sans les ser-
vices de nettoyage et d’entretiens 
sanitaires. 

Pour mieux comprendre la 
situation qui prévaut à ce centre 
hospitalier, jadis très prestigieux 
attirant les meilleurs de la profes-

sion médicale et un aimant atti-
rant les patients dont les cas sont 
des plus exigeants. Mais, en rai-
son de l’inactivité qui est consta-
tée, les patients ont abandonné 
l’hô pital. Surtout que les condi-
tions ne permettent pas d’ac-
cueillir ces derniers et de leur 
pro curer les sons dont ils ont 
besoin. 

L’organe de presse en ligne, 
RhiNews (RN), expose en termes 
vivants la condition constatée à 
l’Hôpital Justinien. Aussi, relève 
cet organe, il n’existe même pas 
« un minimum de service » signa-
lant que « les portes du service 
d’urgence sont fermées ». De ce 
fait, souligne ce même organe en 
ligne, les patients ayant besoin de 
soins médicaux se dirigent vers 
d’autres institutions, notamment, 

énumère encore RH, l’Hôpital du 
Sacré-Cœur, situé à Milot, au 
Nord, ou vers d’autres se trou-
vant jusqu’au Plateau-Central. 

Il y pire, explique, en outre, 
RN, à l’Hôpital Justinien, présen-
tement, « ils ne peuvent même 
pas changer leurs pansements ou 
leurs cathéters ». 

Plus loin encore RhiNews 
relève : « L’Hôpital Justinien est 
transformé, depuis quelque 
temps, en une véritable poubelle 
à ciel ouvert. Des tas de détritus 
s’amoncellent un peu partout sur 
la cour et devant les portes d’en-
trée de certains services de l’ins-
titution ».  
 
La grève levée à l’HUEH 
La situation est différente, à 
l’Hôpital de l’Université d’État 

d’Haïti, le plus grand centre hos-
pitalier du pays, à Port-au-Prince, 
le personnel de soutien ayant pris 
la décision de lever la grève. 
C’est ce que rapporte aussi Rhi -
New, dans son édition du 1er 
avril. Cette décision a été prise, 
dit cet organe, après que le per-
sonnel eut donné l’assurance que 
satisfaction sera donnée aux 
revendications des employés. 

En effet, les revendications 
por tent sur les exigences suivan -
tes : ajustement du salaire du per-
sonnel de soutien et une carte de 
débit à l’intention des em ployés. 

Par ailleurs, il y a lieu de sou-
ligner que les ouvriers haïtiens 
sont d’humeur à se mobiliser 
pour obtenir des augmentations 
de salaires et de meilleures con -
ditions de travail. Au niveau de la 

sous-traitance, les ouvriers du 
Parc industriel, à Port-au-Prince 
(Sonapi), menacent de se remo-
biliser, en vue d’exiger le niveau 
d’augmentation qu’ils avaient 
demandé, à l’occasion de leur 
précédente grève, mais qui avait 
été satisfait partiellement. 

Il y a aussi le problème d’ar-
riérés de salaire que le gouverne-
ment droit aux employés, auquel 
l’État doit faire face à tout instant, 
notamment ceux de la sous-trai-
tance, tant à la capitale que dans 
différentes villes d’autres dépar-
tements. Étant donné que le gou-
vernement manque de ressources 
pour s’acquitter de ses dettes 
envers les contractuels, il faut 
croire que la paix n’aura pas été 
trouvée prochainement, dans le 
monde des ouvriers. 

La situation très grave au plus  
grand centre hospitalier de Cap-Haïtien

EN HAÏTI, DES HÔPITAUX EN GRÈVE DURANT PLUSIEURS JOURS

Suite de la page 1

Ariel Henry se révèle sous son vrai jour 

Le bien-être du peuple, le cadet de ses soucis...

L’INCENDIE D’UN AVION À L’AÉROPORT ANTOINE SIMON DES CAYES 

Les manifestants perchés sur l'avion avant de l'incendier.

Suite en page 13
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Lors de sa visite en Pologne, le 
25 mars dernier, le président 
amé ricain a affiché sa sympathie 
pour les réfugiés ukrainiens par 
un geste à jamais mémorable : 
une fillette souriante dans ses 
bras, ses yeux et son sourire di -
sant plus que sa déclaration : Les 
États-Unis accepteront 100 000 
réfugiés ukrainiens. Pour tant, la 
Pologne, pays limitrophe de 
l’Ukraine, avait déjà accueilli 
plus de deux millions des quel -
que quatre millions qui ont fui 
leur pays, en sus de plus de six 
millions d’autres ayant déserté 
leurs demeures et éparpillés ici et 
là, réfugiés, à l’intérieur des fron-
tières ukrainiennes, suite à l’inva-
sion de leur pays, d’ordre de 
Vladimir Poutine, le 24 février 
dernier. 

Voilà les Ukrainiens déjà arri-
vés déjà à Tijuana, grande métro-
pole mexicaine, ville située en 
face d San Diego, à la frontière 
amé ricaine de Baja, en Califor -
nie. Effectivement, ils ont reçu un 
accueil favorable, totalement dif-
férent, par rapport aux milliers de 
réfugiés haïtiens, au mois de sep-
tembre de l’année dernière, sous 
le pont international de Del Rio, 
au Texas, dont certains étaient 
pourchassés par des agents de la 
garde frontalière, à cheval, rappe-
lant les jours d’antan, à l’époque 

de l’esclavage. On dira ce que 
l’on veut, mais le racisme se ma -
ni feste avec insolence dans le 
traitement des réfugiés haïtiens, 

qu’ils soient des Blancs aux che-
veux blonds ou des Noirs aux 
cheveux crépus. 

En tout cas, on se demande ce 
que compte faire les autorités 
américaines face à une nouvelle 
vague de réfugiés, des gens bien 
différents des Haïtiens. En effet, 

dimanche dernier, 3 avril, vers 4 
heures de l’après-midi, des pré-
tendus réfugiés russes ont débar-
qué à Key West, en Floride. Bien 
habillés, ils arrivaient à bord d’un 
bateau, venant de Cuba.  

Selon une dépêche de presse, 
signée de Tim Craig et Maria 
Saccheti, reliée par le Washing -
ton Post, lundi, 4 avril, la police 
de Key West a été alertée, concer-

nant une quinzaine de ces gens, 
assimilés à des Russes et d’autres 
nationalités, sont entrés dans le 
restaurant « Southernmost Beach 

Café ». À son tour, la police d’ -
aler ter le « Département de 
Home land Security », l’équiva-
lent du ministère de l’Intérieur 
d’Haïti, ainsi que le « U.S. Cus -
toms and Border Protec tion », 
l’ins titution chargée de la sur-
veillance des frontières. On doute 

que ces nouveaux réfugiés soient 
refoulés à Cuba ou en Russie, 
leur pays d’origine. 

Il n’y a pas que des Russes à 
arriver de Cuba, mais aussi des 
Cubains. Le Miami Herald rap-
portait, le 17 mars, qu’un groupe 
de 16 migrants cubains, y com-
pris deux enfants, avaient débar-
qué à Summerland Key, à 
quelque 20 kilomètres au nord de 
Key West, à bord d’un petit ba -
teau de pêche. À souligner que 
ceux-ci ont été précédé, deux 
jours plus tôt, d’un autre groupe 
de 21 personnes, que la Garde 
côtière avait interceptées, en hau -
te mer, à quelque 50 kilomètres 
au sud de Key West, qui ont été 
refoulées à Cuba.  

Alors, dans ces deux cas, il 
s’agit de la fameuse doctrine de 
« Wet foot Dry foot », savoir que 
les Cubains dont les pieds vien-
nent en contact avec le sol améri-
cain (les Dry foot) ne peuvent 
être refoulés, contrairement à 
ceux interceptés en haute mer 
(les Wet foot). 

Toutefois, la crise de réfugiés 
n’est qu’à son début, les autorités 
américaines ont du pain sur la 
planche, surtout à la veille d’une 
décision concernant l’Article 42, 
qu’avait évoqué l’administration 
Trump, pour fermer la porte aux 
nez des réfugiés haïtiens, sous 
prétexte de protéger la nation 
contre des porteurs de la CO -
VID-19. L’administration Biden, 
qui avait maintenu la même pra-
tique, ayant été fortement criti-
quée à ce sujet, vient d’annoncer 
que, le 23 mai, sera mis fin à l’ap-
plication de l’Article 42 parce 
que l’on ne peut plus prétexter la 
pandémie pour continuer la poli-
tique de Trump.   

Vu la nouvelle vague de réfu-
giés de tous bords, on se deman-

de si la frontière sud des États-
Unis sera complètement militari-
sée, et si l’on compte déployer 
une force navale dans l’Est amé-
ricain pour faire face au nombre 
croissant de réfugiés. S’agissant 
du cas des émigrés haïtiens, qui 
nous concerne au plus haut point, 
nous revenons avec la formule 
que nous avons proposée, savoir 
l’élaboration d’un plan de re -
construction de la nation axé sur 
le Plan Marshall, qui avait favori-
sé la reconstruction de l’Europe, 
après la Deuxième Guerre mon-
diale.  

Un pareil plan, associé à un 
programme de sécurité sans fail -
le, visant, en tout premier lieu, l’ -
élimination des gangs armés, 
sera en mesure à retenir les Haï -
tiens chez eux. Car, sur le long 
terme, la solution au problème de 
réfugiés haïtiens, risquant leur vie 
à la recherche d’un aller-mieux et 
la sécurité ailleurs, sera tributaire 
d’une économie florissante chez 

eux et une gouvernance éclairée 

qui aura réprimé la corruption et 
l’impunité.  
___________     
L’ARCUALITÉ EN BREF 
*La juge Ketanji Brown 
Jackson prendra siège à la 
Cour suprême  
C’est lundi, 4 avril, que tout s’est 
réglé, suite à deux semaines hou-
leuses au cours desquelles des 
sénateurs républicains ont es -

sayé, sans succès, de ternir l’ima-
ge de cette juge, dont la vie fami-
liale et sa carrière judiciaire sont 
exemplaires. « Elle a pu garder 
son cool, face aux racistes », eut 
à dire un ami, utilisant un thème 
anglais pour souligner qu’elle a 
fait preuve de « sang-froid ». Ce 
qui a démontré qu’elle était de la 
trempe de ceux et celles qui pla-
nent au-dessus des mesquineries 
de ses détracteurs.  

Ainsi, lors du vote du Comité 
judiciaire du Sénat, lundi dernier, 
ce fut 11 contre et 11 pour, les 
républicains opposant sa nomi-
nation et les démocrates en fa -
veur. Alors, le leader de la majo-
rité au Sénat, Charles, dit Chuck, 
Schumer, démocrate de New 
York, a réuni le Sénat au complet. 
Et le vote fut de 53 en sa faveur, 
contre 47. Aux 50 démocrates du 
Sénat se sont joints trois républi-
cains : Susan Collins, de l’état de 
Maine; Lisa Murkowski d’Alas -
ka; et Mitt Romney de l’état 

d’Utah. Chapeau à ces trois séna-

teurs républicains, qui ont tenu 
parole, car ils avaient déjà annon-
cé leur intention de voter en sa 
faveur, allant à l’encontre de leurs 
collègues.  

Alors, plus de surprise de -
main, jeudi 7 avril, ou vendredi 8, 
au plus tard, quand le Sénat vote-
ra officiellement pour la confir-
mation de la juge Kanji Brown 
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NOUVELLES BRĒVES ET COMMENTAIRES
Les États-Unis face à une crise de réfugiés

La juge Ketanji Brown Jackson, plus de doute, quant à son siège à la 
Cour suprême.

Barak Obama reçu à la Maison-Blanche par le président Biden et la 
vice-présidente Kamala Harris.

Le président ukrainien Volodymyr Zelensky s'adressant au Conseil de 
sécurité de l'ONU.

Une vague de réfugiés ukrainiens accueills à la frontière mexicaine. Suite en page 12

À Los Angeles, Californie, un train remplis de réfugiés ukrainiens, 
débarquant ses passagers.
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Par Louis Carl Saint Jean 
 
C’est avec une profonde tristesse 
que j’ai appris que le domicile de 
Pernier de mon excellent ami 
Joseph Camy Dépas, directeur 
général au ministère de la Culture 
et de la Communication, a été 
envahi hier, samedi 2 avril 2022, 
aux environs de 13 h 50, par des 
bandits armés. Dans cette attaque 
insensée, sa femme, Edith Dépas, 
a perdu la vie. 

Dieu merci, Camy, ne se trou-
vant pas heureusement à la mai-
son, en a été épargné. Le cerveau 
de cet acte ignoble est un adoles-
cent démuni de 14 à 15 ans à qui 
les Dépas faisaient du bien. Gé -
néreux et croyant au concept 
sociologique de la « mobilité so -
ciale ascendante », le couple 
avait même envoyé ce jeune dé -
lin quant à l’école pour que celui-
ci devienne un citoyen utile. 
Voilà qu’il est celui qui a mis fin 
inutilement à la vie de sa bienfai-
trice.  

Trop c’en est trop ! Trop de 
sang a coulé ! Une solution défi-
nitive doit être trouvée de toute 
urgence à ce cycle de violence 
aveugle qui fait pleurer depuis 
trop longtemps d’innocentes fa -
mil les haïtiennes. D’ailleurs sans 
défense, celles-ci vivent au jour 
le jour, sans espoir, dans un « si 
Bon dye vle » insipide qui leur 
sert « d’opium ». Il est inadmis-
sible que des citoyens paisibles, 
des cadres, les forces vives de la 
nation perdent leur vie et qu’une 
population entière soit prise en 
otage tandis que les énergumènes 
et les commanditaires de ces cri -
mes se la coulent douce sans la 
moindre inquiétude !  

Cette fois-ci, la violence a 
frap pé plus près de moi. Elle m’a 
révolté au plus haut point. Elle a 
plongé dans le deuil Joseph Ca -
my Dépas, un ami, un frère, un 
mentor, un exquis poète, un su -
per be dramaturge, un homme d’ -
une vaste culture. En outre, Dé -
pas est avocat, gestionnaire, poli-
tologue, détenteur d’une maitrise 
en géopolitique, licencié en rela-
tions internationales, diplômé en 
comptabilité, ressources humai -
nes et gestion de projets. 

Le drame de Pernier a mis les 
larmes aux yeux de toute une fa -

mille. Je pense particulièrement 
aux deux enfants du cou ple : 
San   dina Dépas et Pénia Gomy 
Dé pas. L’aînée, ayant suivi les 
tra ces de son père, est licenciée 
en droit et diplômée en commu-
nication et en journalisme. Pénia 
Gomy, lui, est étudiant finissant 
en droit à l’Université Notre-Da -
me. Je leur prie d’accepter mes 
plus sincères regrets et ma sym-
pathie à l’occasion du décès de 
leur mère. Qu’ils se consolent par 
ces mots d’espoir trouvés dans 
les Saintes Écritures : « Je ne 
vous laisserai pas orphelins. Je 
viendrai à vous… » (Jean 14 :18) 

Qu’il me soit permis de retra-
cer les liens fraternels qui m’ -
unis sent au veuf endolori. Nous 
nous sommes rencontrés, Camy 
et moi, pour la première fois en 
1977. J’étais alors en 3e au Nou -
veau Collège Bird et il était en 
pre mière année à l’INAGHEI. 
Com me je l’ai récemment écrit 
dans mon article sur Manu Di -
ban  go et dans celui sur Sidney 
Poitier, à chaque fois que je cite-
rai le nom de nos illustres congé-
nères, j’exprimerai toujours ma 
gratitude à l’endroit de quatre 
per  sonnes : Joseph Camy Dépas, 
mon cousin Anthony Virginie 
Saint Pierre, Dr René Piquion et 
le leader adventiste Appolon 
Luc. 

Vers 1977, époque où je fai-
sais mes humanités, Joseph Ca -
my Dépas et mon cousin Antho-
ny Virginie Saint Pierre, deux 
étu diants de l’INAGHEI, étaient 
mes principaux guides intellec-
tuels. Camy m’apprenait à mieux 
com prendre les littératures afri-
caine et haïtienne, particulière-
ment la poésie et le roman, tandis 
que Thony m’aidait surtout dans 
les analyses socio-politiques. Se -
mai ne après semaine, Camy m’ -
offrait la dernière parution de 
Jeune Afrique. Donc, grâce à lui, 
j’étais devenu un fol admirateur 
de l’éditorialiste Béchir Ben 
Yahmed et, plus tard, des journa-
listes François Soudan, Blaise 
Pascal Talla, Sennen Andriamira -
do, etc.  

Si aujourd’hui, je peux parler 
de Léopold Sédar Senghor, d’ -
Aimé Césaire, de Léon Gon tran 
Damas, de Jacques Stéphen Ale -
xis, de Jacques Roumain, de Re -

né Depestre, de Carl Brouard, d’ -
Emile Roumer, de Roussan Ca -
mille, de Jean Brierre et des au -
tres grands poètes et romanciers 
haïtiens, je le dois au moins à 50 
% à Joseph Camy Dépas, ce fier 
fils de Cabaret. En outre, ce der-
nier et le poète gonaïvien, mon 
ancien condisciple Ronald Jean-
Baptiste sont ceux qui m’ ont 
vraiment donné le goût pour écri-
re une poésie authenti que, «une 
poésie purement haïtienne », 
aime dire le barde de la terre 
salée.  

C’est donc la mort dans l’âme 
que j’ai appris la disparition tra-
gique de Mme Edith Dépas. Cet -
te perte, à n’en pas douter, va lais-
ser dans le cœur de mon ami un 
gouffre épouvantable. Mais je 
suis sûr que celui-ci peut transfor-
mer cette amertume en un éniè-
me hymne d’amour pour sa chè -
re moitié défunte et un air de déli-
vrance pour sa patrie, la nôtre, 
celle de Jean-Jacques Des sa lines, 
qui refuse de rester à genoux, 
malgré les plans d’action de ses 
éternels détracteurs. 

La douleur de Camy est ma 
douleur comme elle est celle de 
tous ses amis et camarades. Elle 
est sans doute aussi celle d’une 
nation que Camy aime comme la 
prunelle de ses yeux. Ainsi, j’as-
socie également à cette note les 
noms de Claude Duperval, de 
Jacques Patrick Glaure, de Marc 
Evans Divine et celui de mon 
cousin Anthony Virginie Saint 
Pierre qui, autant que moi, de -
meu rent toujours des amis sin-
cères de celui-ci. Que ce dernier 
sache que « zanmi lwen se lajan 
sere ». Nous sommes loin de lui 
de corps mais intimement prêts 

de l’âme et de l’esprit. 
Puisse Dieu, en ces moments 

douloureux, assister puissam-
ment mon mentor et déléguer 
vers lui des myriades d’anges 
pour lui apporter la consolation et 
la protection. 

Puisse ce même Dieu fort et 
grand, lui qui a appelé à l’existen-
ce toutes les nations, également 
protéger et délivrer Haïti. 

Certainement, la route sera 
lon gue, ténébreuse et ardue, 
mais, au bout du compte, nous 
vien dra la délivrance. Car, selon 
que nous l’avait appris Jacques 
Stephen Alexis dans la préface de 
La montagne ensorcelée de Jac -
ques Roumain, « les peuples sont 
des arbres. Ils fleurissent à la 
belle saison. Et, d’efflorescence 
en floraison, la lignée humaine 
s’accomplit, poursuit son rude 
devenir germinant en direction 
de l’Homme lumière qui nous est 
promis au bout de la longue tra-
versée ».  

Cela dit, deux choses sont 
certaines. D’une part, grâce à la 
verve de Camy, pour reprendre 
les vers d’un des poèmes de Ro -
nald Jean-Baptiste, « les cendres 
qui recouvriront le corps d’Edith 
ne recouvriront jamais sa mé -
moi re » ! 

D’autre part, grâce à l’esprit 
de solidarité de notre peuple, le 
sang des autres victimes ne cou-
lera pas en vain. Un jour viendra 
– et ce jour viendra inévitable-
ment -, il servira de sève qui gal-
vanisera notre énergie collective 
pour que nous devenions maîtres 
de notre destin, comme l’avaient 
justement voulu les immortels 
Hé ros de Vertières. Ce jour-là, 
Haï ti, dirigée par des patriotes 

sincères et éclairés, redeviendra 
cette perle dont nous avions tou-
jours rêvé.  

Puisse tout libera chanté tant 
pour Edith Dépas que pour les 
autres innombrables victimes de 
la violence des dernières années 
et des derniers jours se transfor-
mer en un chant de libération 
pour la nation haïtienne.  

Reçois, mon cher Camy, par 
ces simples mots, l’expression de 
mes plus sincères condoléances. 
Que tu saches que « toutes cho -
ses concourent au bien de ceux 
qui aiment Dieu, de ceux qui sont 
appelés selon son dessein. » Tu 
as été appelé, mon frè re, pour ser-
vir ton pays. Reste fer me et iné -
branlable. Un jour, Ca my, nous 
tous patriotes haïtiens re chan te -
rons à nouveau ce poème haute-
ment patriotique d’Édouard Tar -
dieu, mis en mu si que par Dessaix 
Bap tiste, que nous avons tant ai -
mé et que nous ai mons encore: 
« Demain, la gloi re d’Haïti / Les 
cœurs joyeux, l’âme fervente / 
Toujours en avant nous irons / La 
tête altière et haut les fronts ! » 

Encore mieux, Camy, un 
jour, tu reverras face à face ta 
chè re Édith sur la mer de verre, 
chantant le cantique de Moïse, le 
serviteur de Dieu, et le cantique 
de l’agneau, en disant : Tes œu -
vres sont grandes et admirables, 
Seigneur Dieu tout-puissant ! Tes 
voies sont justes et véritables, roi 
des nations ! » Que ce jour sera 
beau ! 

Courage Camy ! Courage, 
Sandina et Pénia Gomy !  

 
LClSJ                                              
louiscarlsj@yahoo.com 
3 avril 2022  
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Nous annonçons avec infiniment 
de peine la triste nouvelle du dé -
cès de l’évangéliste Marie R. Jo -
seph-Adé. Elle est partie rejoin -
dre le Seigneur, son Père, faisant, 
le 29 mars 2022. 

À tous ceux qui l’ont connue, 
aimée et suivie, nous vous remer-
cions de votre soutien et espérons 
que vous continuez à suivre et 
pra tiquer ses enseignements. 
Nous apprécions vos prières et 
vos paroles aimables pendant 
cet te période très difficile de sa 
ma ladie, et espérons que vous 
trou viez la paix, sachant qu’elle 
se réjouit dans les bras de son 
Seigneur et Sauveur, Jésus-Christ 

En cette douloureuse circons-
tance, nous présentons nos con -
doléances à son époux, pasteur 
Fred Adé, à son fils, M. Rex Za -
mor et son épouse, née Tiara 
Boo ke et leur fils Christian ; M. 
et Mme Ray Mayo, sa fille Anne 
Marsha, leurs enfants Abigail et 
Naome; M. et Mme Shane, sa 

fille Laurie Condé; ainsi qu’à 
ses frères : Fritz Édouard Jo -

seph (Jef) et son épouse Maud et 
enfants; Louis Mercier Joseph et 
son épouse Marlène et enfants 
Ro ger Éric Joseph et famille; 
Marc Arthur Joseph et son épou-

se Leslie et famille; Roosevelt 
Gor guette. De même qu’à ses 
sœurs : Nicole Joseph Naga kou -
ra et son époux, Mitchou; Joce ly -
ne Pierre et son époux Jacob 

Félix et enfants ; Mme veuve 
Merle Jean Marie Joseph et 
enfants; 

 Margarette Charles et son 
époux Jean-Claude et enfants, 
Kettly Toussaint. Aussi à ses  
nom  breux neveux et nièces, ses 
cou sins et cousines : Eddy Lara -
que, et famille; Juliette Laraque, 
Pierre-Charles, Jean-Claude 
Char  les, Greta and Gina Jean 
Denis. 

Nous présentons nos sympa-
thies également aux familles : 
Clermont, Beauport et Valcourt, 
ainsi qu’à tous les amis de son 
Ministère, affectés par son voya-
ge vers l’au-delà. 

La célébration du retour, à la 
maison du Père, pour de notre 
mère bien-aimée, aura lieu le 
samedi 9 avril, à 10 h. du matin.  

Ceux qui désirent assister 
au service, sont priés de trouver 
les coordonnées y relatives au 
lien suivant : Marierjoseph.org. 
  

L’évangéliste Marie Roberte 
Joseph-Adé est décédée

Mots de condoléances à 
Joseph Camy Dépas 

L'évangéliste Joseph-Adé

NÉCROLOGIE

NÉCROLOGIE
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Depi 29 mas, 1987, rive 29 mas ki 
sot pase semèn pase a, sa fè 35 
lane depi pèp Ayisyen an te vote 
pou l gen youn lòt Konstitisyon, 
manman lwa peyi a. Se te pou 
make youn koupe fache ak tout 
krim epi move zaksyon ki te konn 
fèt sou diktati mounn Divalye 
(Du valier) yo, avèk Tonton-Ma -
kout yo, ki te pase 29 lane ap tou-
pizi pèp la. Men nou pa wè bon-
jan chanjman nou t ap tann nan. 
Okontrè, peyi a tèlman fè bak, 
gen mounn ki di « Ayiti fini ». 
Pas  ke se vòlè ofisyèl ak youn 
bann bandi, menm younn ki rele 
tèt li « Bandi legal », ki pran 
kontwòl peyi a. E jan yo di pawòl 
la, an franse, « Le poisson pourrit 
par la tête ». Si tèt pwason an 
pouri se tout kò a ki pouri. Ēske sa 
vle di Ayiti rive nan dènye bout li? 
Epi se konsa nou wè bagay yo vle 
pran youn lòt  
direksyon.  

N ap kòmanse ak sa ki sot 
pase jedi 31 mas, nan dènye jou 
mwa a, la nan New York City 
(Nouyòk Siti).  Se La Cour d’ap-
pel, kivedi tribinal dezyèm, degre 
a, nan Manhatann, ki pran youn 
desizyon pou anile –voye jete— 
sa youn tribinal nan Bwouklin te 
fè lè yo te di plent ki te depoze 
kont ofisyèl dwèt long Ayiti yo 
avèk tout konpayi, tankou West -
ern Union, Caribbean Air Mail, 
Unitransfer, Unibank, Digicel, 
ela  triye, ki te mete ansanm ak yo 
pou piye pèp Ayisyen an pa ka vin 
diskite nan tribinal bò isit. Se te 
youn gwo soulajman pou vòlè 
ofi syèl lakay yo, sitou pou 3 pre-
zidan sa yo : Michel/Michael Jo -
seph Martelly, Jocelerme Privert 
ak Jovenel Moïse, ki te benefisye 
de desizyon sa a.  

Kidonk, yo te ka kontinye vòl 
òganize yo te prepare a, kote yo te 
pran youn dola senkant ($1.50) 
sou chak transfè lajan, osnon 
manje, ki te sot nan Dyaspora a al 
jwenn fanmi yo ak zanmi yo ann 
Ayiti. An plis de sa, vòlè yo te 
pran 5 kòb ameriken sou chak 
apèl telefòn ki te sot aletranje 
rantre ann Ayiti.  

 

Se plizyè milyon yo  
vòlò ofisyèlman 
Gen mounn ki ka di sa a se youn 
ti pousyè lajan. Men selon sa 
asiyasyon an te montre, an 2 tan 3 
mouvman, vòlè lakay te gentan 
pran 26 milyon dola ($26 000 
000.00) nan lajan an, ki te fè wout 
kwochi. Paske selon sa Mateli, ki 
rele tèt li « Bandi legal », te ekri 
nan kominike li te met deyò pou l 
ka fè dap piyan sou lajan Dyas po -
ra a, se te pou pwogram PSUGO 
(Programme de scolarisation 

universelle gratuite et obligatoi-
re) lajan an te ye. Tout ti mounn 
ann Ayiti te pral lekòl san mank, e 
yo pa t ap peye 5 kòb.  

Enben, nan plent avoka a, 
Odilon Célestin, ki te reprezante 
Widimir Romelien, Goldie La -
mo  the-Alexandre, Vincent Ma ra -
zi ta, pa menm youn 5 kòb nwè pa 
t depanse pou lekòl pou ti mounn. 
Men « Bandi Legal » la te gentan 
bati youn chato bò lanmè, pa twò 
lwen Sen Mak (Saint Marc), ak 
moso nan lajan an. Se bagay 

mounn ka wè, men nou pa konn 
sa l te fè ak tout lòt milyon yo. Se -
lon estimasyon ki fèt, se anviwon 
43 milyon dola ($43 000 000.00), 
chak lane, yo te rantre nan vòl yo 
te òganize sou do dyaspora a. 

Lè nou fè youn ti kalkil, sou 5 
ane « Bandi legal » la te pase 
opouvwa, se anviwon 215 mi -
lyon dola ($215 000 000.00) ki te 
deja rantre, baze sou 43 milyon 
miltipliye pa 5. Kwake 43 milyon 
an ogmante vin pi plis toujou, n 
ap pran chif sa a epi miltipliye l pa 
9 lane, soti 2012 rive 2021, epi sa 
bay 387 milyon dola ($387 000 
000,000) ki disparèt depi yo te 
òganize vòl la.  

Men kòm mwen di nou se plis 
pase sa toujou, paske chak lane, 
depi kèk tan, Dyaspora a voye 
plis lajan ann Ayiti. Pa egzanp, 
pou lane 2020 an, akòz kè fèb yo 
genyen pou fanmi ak zanmi ann 
Ayiti, sitou avèk COVID-19 ki 
bla yi toupatou, mounn nan Dyas -
pora a te ogmante transfè yo te fè 
ann Ayiti.  Se 3.8 milya dola ($ 3 
800 000 000.00) ke Dyaspora a te 
voye ann Ayiti, selon youn rapò 
òganizasyon Creative Associates, 
ki te baze sou etid ki te fèt sou 
lajan ki te rantre nan bank Amerik 
Latin yo ak Karayib la pou lane 
2020 an.  

Se konsa, pou lane 2020 an, 
lajan an te monte plis ke 14 pou 
san (14%) de sa dyaspora a te 
voye ann Ayiti pou tout lane 2019 
la. Sa vle di tou ke bann vòlè ofi-
syèl, ki an kontwòl peyi a, te ran-

mase plis kòb toujou sou do dya-
spora, anpil plis pase 43 milyon 
pou lane 2020 an.  

 

Vòl ki òganize ann Ayiti a pral 
diskite nan tribinal bò isit 
Jan sa deside jedi pase a, vòl ki te 
byen òganize a pral diskite nnan 
tribunal Cour d’Appel, la nan 

Manhatann nan. Amwens ke avo -
ka pou defans lan, sètadi avoka 
vòlè yo, di y ap monte piwo,  nan 
La Cour Suprême, ki tankou La 
Cour de Cassation, ann Ayiti, lè 
sa te konn fonksyonnen. Antou -
ka, se pral gwo koze pou n wè ki -
jan lajistis bò isit pral debat patat 
cho sa a ki tonbe nan men yo. Ēs -
ke yo pral penmèt vòlè ofisyèl 
gen viktwa sou Dyaspora a avèk 
pèp Ayisyen an? Epi si bagay la ta 
rive devan pi gwo tribinal nan 
peyi isit, se pral youn premye fwa 
nou pral konstate kijan gwo jij sa 
yo trete vòlè ofisyèl.  

An palan de sa, si sa ta rive 
devan La Cour Suprême Etazini 
an, asireman Jij Ketanji Brown 
Jac kson, premye fanm Nwa k ap 

chita nan deliberasyon sa yo nan 
gwo tribinal sa a, pral deja konfi-
me nan plas li. Kòm nou konnen, 
gen plizyè senatè repibliken ki te 
fè tou sa yo konnen pou yo te 
kou le jij la. Men tou li te gen anpil 
mounn ak òganizasyon enpòtan 
ki te apiye l. Younn nan òganiza-
syon sa yo se te American Bar 
Association  —ABA—(Asosya -
syon Avoka Ameriken an) ki di, 
tout akizasyon senatè repibliken, 
tankou Tom Cotton, Ted Cruz, 
Lindsay Graham ak Josh Hawley, 
te fè kont Jij Ketanji Brown Jac -
kson yo se bonjan manti. Epi 
ABA bay dam nan apui san re -
zèv,100 pou 100 (100%). 

Antouka, n ap tann pou n wè ki -
jan bagay sa a pral fini.  

Pou n tounen sou sa jij nan 
La Cour d’Appel Nouyòk la te 
deside jedi pase a, nou ka di, asi-
reman vant anpil vòlè ak bandi bò 
lakay ap bouyi san rete. Paske gen 
youn nouvèl atitid k ap devlope 
nan peyi isit kont kòripsyon, kive-
di vòl ofisyèl. Jan m te di sa se -
mèn pase a, Sekretè Trezò Ame -
riken an, Janet Yellen, te fè dekla-
rasyon depi 9 desanm lane pase 
pou l te di gen youn fon ki etabli 
pou rekonpanse mounn ki ede yo 
jwenn kote vòlè ofisyèl yo sere 
kòb pèp la ke yo fin dechèpiye. 
Vin mete ak Lajistis bò isit ki 
sanble ap ale nan menm sans lan, 
nou ka di jwèt la chanje.  

Anfen, li te lè l te tan, paske pa 
gen okenn demokrasi –amwens 
ke se DEMONkrasi y ap mete 
anplas—ki ka pran pye nan youn 

peyi, sitou pa ann Ayiti, kote vòlè 
ofisyèl ap travay ansanm ak gan -
gstè epi ti bandi ki sou kon twòl 
« Bandi Legal ». Mèt ak mètrès 
pawòl, ranmase pawòl nou! 

________________ 

 AN PALAN DE BAGAY YO K 
AP PRAN YOUN LÒT DIREK-
SYON 
*Jan sa te kòmanse ak  
manifestasyon nan Okay,  
se pa konsa sa fini. 
Asireman, nou konnen se youn 
sèl pawòl ki nan bouch pèp la 
kounnye a : Nou Bouke !  Wi, yo 
bouke ak ensekirite. Yo bouke ak 
kidnaping. Yo bouke ak lavi chè. 
Epi tou, yo bouke ak jan Ariel 
Hen ry (Ariel Anri) pa okipe l de 
youn sitiyasyon k ap vin pi mal 
chak jou. Se poutèt sa, nan di -
manch, ki te 27 mas la, sitwayen 

yo te pran lari Okay, epi san yo pa 
t nan kraze brize, yo te fè konnen 
yo pa kapab ankò.  

Sa te kontinye nan lendi, ki te 
28 mas la. Men pou jou Konstiti -
syon an menm, madi 29 mas la, 
se plis jenn gason ki te nan lari a. 
Epi sa pase mal. Yo rive nan aye-
wopò Antoine (Antwàn) Simon 
an, nan Kans, yo met dife nan 
youn avyon ki te sou pis la. N 
aprann ke avyon an te pou youn 
gwoum misionnè ki soti lòtbò 
pou vin pote sekou bay mounn 
nan zòn nan ki toujou ap soufri 
de  ga tranbleman d tè 14 out 
(dawou) ane pase a.  

Se byen malere sa k pase a. 
Asireman yo pa t konnen pou ki 
mounn avyon an te ye. Yo sèlman 
konnen ke se boujwa k ap pwofite 
kale tèt pasaje nan monte pri tikè 
avyon, paske mounn pa ka vwa -
yaje al Pòtoprens sou Wout Na -
syo nal nimewo 2 a. Pa gen fason 
travèse Matisan, depi premye jen 
lane pase, lè gang te pran zòn nan, 
menm biwo Lapolis. Yo te met 
plis pase 19 mil mounn deyò la -
kay yo. Nou ka konprann kijan 
laraj pran jenn gason Okay yo, yo 
tou boule avyon an.  

Nan diskou Premye minis 
defakto Anri te bay jou 29 mas la, 
li te pale de regrè li genyen pou 
avyon an ki boule, epi l deklare 
gen ankèt k ap fèt pou jwenn 
mounn ki responsab pou zak sa a. 
Men l pa prezante kondoleyans 
bay fanmi youn mounn ki tonbe 
anba bal lapolis ak plizyè lòt ki 
blese nan deblozay Okay la, kòm -
si yo merite sa. L ap kouri fè ankèt 
Okay, men pa gen ankèt ki fèt sou 
gang ki pran Matisan, depi pre-
mye jen lane pase wi, la anba ma -
chè l, pi ba Pòtay Leogàn. Se ati-
tid sa a ki lakòz y ap fann dèyè l 
pi rèd. Jan nou wè l la, sanble ma -
nifestasyon yo pa pral kontinye 
paisiblement, jan yo di an franse 
a, san bri san kont. Mwen di nou 
jwèt la ap pran youn lòt fòm. 
 

*Pou 29 mas la,  
jou Konstitisyon an  
menm, Pòtoprens te kanpe.  
Slogan yo pa diferan ak sa nou te 
tande Okay yo. Nou bouke ak 
ensekirete. Nou bouke ak kidna-
ping. Nou bouke ak lavi chè. De -
bou ye w Aryèl Anri, osnon bay 
talon w ! 

Nou di sa kòmanse chanje, 
paske pèp la pa t pè pwopagann 
ke gouvènman an, san dout, te 
met deyò : Gang yo pral nan lari 
pou 29 mas la tou. Enben, si yo te 
nan lari, nou pa t wè yo. San dout, 
yo wè kantite mounn ki te deyò 
nan lari a, si yo te parèt ak zam, yo 
pa t ap gen ase minisyon pou 
kraze tout mounn. Yo tout t ap 
mouri. Nou pa ba yo bouch, men 
se klè ke pèp la fache toutbon. Jan 
bagay yo ap vire a, ge plizyè ki ka 
pase mal, tankou younn nan 
bandi yo pèp la te boule tou vivan 
nan zòn Kanaan, sou wout nò a, 
piwo Bon Repo.  
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Kreyòl
GRENN PWONMENNEN
Pa gen plas pou vòlè ak gangstè, 
ni bandi, nan demokrasi ! 

Michèl Mateli, lajistis ap tann 
ou.

Jovnèl Moyiz,  si w te manje pwa, 
ou konnen sa ka p rive.

Yo pouse avyon an met deyo aewopo a  epi mete dife ladan.

Joslèm Privè, tout moun ap 
jwenn, lè separasyon an fèt bo 
isit.

Ale nan paj 12
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lifies the October 26, 2021 deci-
sion of a Brooklyn district court 
that threw out a complaint that 
was filed by lawyer Odilon Cé -
les tin in behalf of a group of 
Haitian-Americans who claimed 
that money sent to relatives and 
friends in Haiti was illegally tax -
ed by Martelly. In fact, he had 
stolen the funds, instead of using 
the money for the free education 
project for Haiti’s children dubb -
ed PSUGO (Programme de sco-
larisation universelle gratuite et 
obligatoire). As the name im -
plies, the money taxed was for a 
lofty cause, free and obligatory 
schooling for Haiti’s children. 
Who could be against that?  

As it is, before Martelly was 
sworn into office May 14, 2011, 
working with various companies 
involved in fund and food trans-
fer to Haiti, he had set up a 
scheme intended to steal from the 
transfers. These companies in -
clud  ed Caribbean Air Mail Inc., 
Western Union, Unitransfer 
USA, Inc., Unibank, S.A., Uni -
ges tion Holding, S.A., DBA Di -
gicel Haiti, Western Union Fi -
nan cial Services Inc., Natcom 
S.A. which were named defen-
dants in the suit. Also named as 
defendants are three Haitian pres-
idents: Michel Joseph Martelly, 
Jocelerme Privert, and Jovenel 
Moïse, as well as the Haitian go -
vernment.  

The scheme provided for 
withholding $1.50 from every 
money transfer to Haiti, to be de -
posited in the “National Fund for 
Education,” which one would 
expect to be managed independ-
ently, but which really was under 
the president’s control. Also, $ 
0.05 cents a minute was to be 
taxed on incoming foreign calls 
to Haiti, which would also be 
deposited in the National Fund.   

In the original class action 
suit, it is alleged that the “De fen -
dants—Haitian government offi-
cials and multinational corpora-
tions—conspired to fix the prices 
of remittances and telephone 
calls from the United States to 
Haiti.” Moreover the “Defen -
dants allegedly agreed to pro-
duce official instruments (a Pre -
si dential Order and two Circu -
lars of the Bank of the Republic 
of Haiti) to disguise their agree-
ment as a tax for domestic educa-
tion program.”  In other words, 
the scheme was presented as an 
of ficial transaction, transparently 
done. Except that, as is stated in 
the original lawsuit, just months 
after publication of the Presi den -
tial Order, “it was discovered that 
$26 million in the new National 
Fund for Education was miss-
ing.”  

While no money has been 

used in any free education pro-
gram for Haiti’s children, Mar tel -
ly, has built himself a multi-mil-
lion seaside villa near St. Marc, 
al legedly from the funds bilked 
from the Haitian diaspora.   

In argument, spread over 35 
pages, the three Appeals judges – 
Jon Newman, Michael Park, and 
Eunice Lee— contend that the 
action should be heard in a U.S. 
court. That’s based on the follow-
ing: “Six of the plaintiffs are 
Unit   ed citizens, and all seven re -
side in the United States. Three 
plaintiffs live in New York City. 
Four of the corporate Defen -
dants are United States corpora-
tions with their principal places 
of business in the United States.”  

 

How much money  
has been stolen? 
Based on certain studies, the 
amount withheld annually in the 
first year of the taxation was 
about $43 million. Over the 10 
years of the presidencies of Mar -
telly, Privert, and Moïse, from 
2011 to 2021, it would the theft 
would amount to about $430 mil-
lion. When one considers that 
transfers from the diaspora have 
been on the increase, it is even 
more than that. For example, in a 
study by the Washing ton-based 
Creative Associates Internatio -
nal, in 2020, due to the pandemic, 
Haitians abroad had sent $3.8 bil-
lion to families and friends in 
Haiti, an increase of 14% over 
remittances in 2019.  

The upcoming trial concern-
ing the elaborate scheme set up 
by Michel Martelly, still in for ce 
today, should serve as a pre -
cedent to look into several other 
schemes used by the Hai tian offi-
cials to enrich themselves at the 
expense of a country impover-
ished, with the help of major cor-
porations. That brings to mind 
what has happened with the 
Petro  Caribe Fund, which was 
sup   plied with the profits of the 
sale of Venezuelan petroleum 
pro ducts in Haiti, from 2008 to 
2017. As reported, there has been 
no accounting for $4.2 billion 
from that fund, mismanaged and 
outright embezzled, by Haiti’s 
high authorities.  

I will not tire from pointing 
out that with 4% of that money, 
amounting to $170 million, a 
hos pital comparable to that built 
in Mirebalais, by the late Paul 
Farmer after the 2010 earth-
quake, could have been built in 
each of Haiti’s 10 departments, 
as the mini states are called. For, 
the Mirebalais hospital, which 
has earned international reputa-
tion as a teaching establishment, 
had cost $17 million, according 
to information released.  

It’s shameful and criminal 
that Olivier Martelly, the son of 

Michel Martelly, self-styled “Le -
gal Bandit,” has $170 million 
stashed away in an offshore ac -
count, according to revelations in 
the Panama Papers, which put at 
many more millions the deposits 
of his father and those of Laurent 
Lamothe, Martelly’s former Pri -
me Minister. Meanwhile, refer-
ence of Haiti as “the poorest 
country in the Western Hemis -

phere” remains the humiliating 
epithet of the country which was 
once the richest colony of France. 
But that’s another story. 
_____________  

The confessions  
of Arnel Bélizaire 
A former Député, or Congress -
man-turned gang leader, Arnel 
Bélizaire was critically wounded 
last Wednesday, March 30, while 
taking part in a “Nou Bouke” 
(We’re Tired) demonstration in a 
Port-au-Prin ce neighborhood. 
Said to be hit by four bullets, he 
was rushed to a hospital and is 
under the watch of the DCPJ, the 
Central Direc to ra te of the Ju -
diciary Police, which is responsi-
ble for Haiti’s jail system. Ac -
cord ing to unsign ed information 
that has been re leased, the DCPJ 
is conducting an investigation to 
identify the shooters and the cir-
cumstances leading to the attack 
on Bélizaire.  

To be noted, the former legis-
lator-turned-gang leader was 
released last December after a 
two-year jail stint, having been 
accused, along with two accom-
plices, of “conspiracy against the 
state.”  

Declarations attributed to the 
former legislator/gang leader 
now under Police watch must be 
dubbed “The Confessions of Ar -
nel Bélizaire.” Does he want to 
ease his conscience, in case he 
succumbs to his wounds or is 
done away with by other means? 
For, he must be considered a dan-
gerous individual by some high-
level people, both in government 
and in business with whom he 
has collaborated in during his ca -
reer as a criminal.   

Apparently, he has been coo -
perating fully with the Police, 
who has found compromising 
evidence in his telephone. Thus, 
he’s blurted out all sorts of infor-

mation regarding his contacts 
with government officials and 
businessmen. 

He named the official at the 
Ministry of the Interior, who fi -
nanc ed the gang chiefs who 
work ed for him. He asserted that 
he was getting paid by the In -
terior Ministry even while he was 
in jail, citing the individual who 
put him in contact with high offi-
cials. Later, at least one of them 
became a close adviser to Presi -
dent Jovenel Moïse, and another 
one held a high position in Haiti’s 
National Police, the PNH. Any -
way, much information is given 
to help the DCPJ in his investiga-
tions of malfeasance, including 
kidnappings.    
 

Being protected by the Police 
and double-crossed also 
With protection of the Police, 
Arnel Bélizaire said he had no 
mo ney problem. At times, he 
would seize truckloads of food 
products, cement and iron that he 
sold to construction outfits at cut 
ra tes. Having gained much po -
wer through his contacts with the 
Police, he had no problem luring 
the best “soldiers” from other 
gang leaders.  

But there was a time when he 
knew he was being double-cross -
ed by some top officials when 
another gang leader, Ti Je, began 
luring some of his “soldiers” to 
be trained by some foreigners, 
mainly Vietnamese and Colom -
bians, who were recruited by Ti 
Vlad, Martelly’s bodyguard.  

Regarding Martelly, he re -
coun t ed something that was 
reported in HO when it had hap-
pened. He received a phone call 
from Ti Vlad, who gave the pho -
ne to his boss. And Martelly told 
him, “Commandant Nel, I need 
your help because the shitty La -
va lassians (Aristide’s followers) 
pro mise to burn down my ho -
mes.” He said he got some mo -
ney and munitions, from the for-
mer president and he sent his 
“soldiers” to surveil the homes of 
the former president, both at 
Peguy-Ville and in Saint Marc.   

His contact with some top 
businessmen was arranged by 
some of President Jovenel Moï -
se’s advisers. He undertook some 
kidnappings for businessmen 
who were in competition for the 
control of the Port-au-Prince cus-
toms, so they could get their mer-
chandise with paying no or little 
tax. He succeeded in solving the 
competition in favor or his man. 
No doubt, with all the informa-
tion provide, the DCPJ will fol-
low through by digging into the 
sensitive dossier at Customs.    

Much has been written of Ar -
nel Bélizaire’s close relationship 
to Senator Gracia Delva. But he 
said, instead of my benefitting 
from him, it’s Gracia who bene-
fitted from me when he was 
rewarded for a deal he had facili-
tated, but that I undertook.  
 

Arnel Bélizaire’s connection to 
the Police was invaluable 
In his ‘confessions,’ Arnel Béli -
zai re pointed to his close contact 
with Police inspector Désir Fa -
veur Gabriel, who was finally 
arr ested for communicating with 
him regularly.  He added that he 
also kidnapped some people, on 
orders of another inspector, who -
se name he kept confidential. 

While the kidnappings were 
undertaken by the regular ban-
dits, the money obtained was 
turn ed over to the organizers of 
the heists, some of them well-
known businessmen. Again, that 
information will be useful to the 
DCPJ, which surely will follow 
up on the ‘confessions’ of the leg-
islator who became a powerful 
gang leader. 

Another lead for the DCPJ is 
the very lucrative network of sto -
len high-priced vehicles, in -
cluding motorcycles, that is oper-
ated by five Haitian legislators 
who work in tandem with three 
Do minican senators. Concerning 
car and motorcycle theft, he men-
tioned the name of Hervé Four -
cand and Rony Célestin, senators 
whose names previously sur-
faced as being implicated in that 
business. However, he only had 
praise for Gary Bodeau, another 
senator, who treated him well, es -
pecially when others wanted to 
eliminate him since May 2019. 

We couldn’t cover all as -
pects of the Arnel Bélizaire ‘con-
fessions,’ but he has provided 
enough information to help the 
investigators of the DCPJ in deal-
ing with the insecurity caused by 
the bandits who, according to 
him, are connected to top govern-
ment officials as well as to top 
businesspeople in their competi-
tion to exercise more control over 
commerce and industry.  

 
RAJ 
6 April 2022 
at raljo31@yahoo.com   
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HAPPENINGS!

Former Congressman  Arnel 
Bélizaire.
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DD
ans les réseaux sociaux, 
dans les journaux haï-
tiens et les émissions de 
radio, ou encore dans 
les conversations pri-

vées, on ne cesse de répéter que le pays 
est à la dérive. Face au constat de l’in-
sécurité, de la non gouvernance et de 
l’abandon des autorités, qui se manifes-
tent, au quotidien, cette phrase s’invite : 
Personne ne dirige en Haïti !  

D’un bout à l’autre de la Républi -
que, dans tous les domaines d’activités, 
les faits de l’inaction des hommes et 
femmes au pouvoir sont patents. Les 
citoyens égrènent, jour après jour, l’in-
terminable chapelet de toutes les mi -
sères suscitées par les kidnappings, les 
as sassinats, la peur, le chômage, la 
sous-alimentation, l’abandon des popu-
lations, par des gouvernants klepto-
manes, les multiples revendications du 
peuple ignorées, pour ne citer que ceux-
là.  

Le Premier ministre de facto, Ariel 
Henry et son équipe gouvernementale 
se comportent comme si tout va bien 
dans le pays. Dans le dossier de l’insé-
curité, qui ne cesse de s’aggraver, les 
actes d’enlèvements contre rançon se 
multiplient chaque jour davantage. 
Face à l’abandon des dirigeants et l’im-
puissance des forces de Police, les mal-
frats sont aguerris, osant pénétrer jus -
que dans les résidences des victimes 
pour s’en emparer. Cette nouvelle ma -
niè re de perpétrer ce crime risque de 
devenir la norme, puisque rien n’est fait 
pour empêcher l’escalade de cette pra-
tique. Si, dans le passé, les criminels-
kid nappeurs menaient leurs activités 
dans la rue, tout en prenant soin d’éviter 
des affrontements avec des agents de la 
Police, depuis quelque temps, ils agis-
sent avec témérité, envahissant la rési-
dence de leurs victimes que, bien sou-
vent, ils prennent le temps de fouiller en 
règle, ou de saccager, avant de partir 
avec elles. 

Indéniablement, toutes les activités 
étant tributaires d’une sécurité sans 
faille, il est donc aisé de comprendre les 
raisons qui ont rendu Haïti invivable, 
au point qu’il se vide de ses citoyens, à 
la recherche de pays dotés d’une atmo-
sphère accueillante, que ce soit socioé-
conomique, politique ou sécuritaire.   

On n’a pas besoin d’être grand clerc 
pour comprendre que la descente aux 
enfers d’Haïti, qui s’est produite pro-
gressivement, au cours des dix derniè -
res années, est imputables aux hommes 
et femmes qui ont été aux commandes 
de la nation durant cette période. Ceux-
ci n’ont fait que continuer l’œuvre enta-
mée par leurs prédécesseurs. Car par-
ties prenantes de cette situation, ils ont 
lar gement contribué à somaliser le 

pays. Sous le regard de la communauté 
in ternationale, le CORE Groupe, agis-
sant sous la dictée de Washington, ne 
faisant absolument rien pour remédier 
concrètement à la situation. Donc, en 
col laboration avec ces entités, les auto-
rités haïtiennes, presque singulièrement 
la gent PHTKiste, y compris le Premier 
ministre de facto Ariel Henry, porte la 
responsabilité de ce qu’est Haïti aujour-
d’hui. 

Voici ce qu’est devenu notre pays, 
un lieu où, en dépit des turpitudes de 
nombre de nos dirigeants, il faisait bon 
y vivre et s’épanouir, socialement et 
intellectuellement, quitte à œuvrer pour 
apporter le changement souhaité dans 
les autres domaines. 

En effet, aujourd’hui, le gouverne-
ment (l’État) est absent, il s’est laissé 
subs tituer par les gangs armés, qui s’ -
étaient installés dans les quartiers popu-
laires de Port-au-Prince, avant d’ -
étendre leurs tentacules dans les villes 
de provinces. Aussi, au fil des ans, Haïti 
est-il réduit à cet espace où toute la po -
pulation est assujettie aux autorités, au 
train de vie imposé par les criminels tra-
vaillant en étroite collaboration avec 
des dirigeants dévoyés. 

Sur le plan sécuritaire, voici com-
ment évolue Haïti. Les criminels occu-
pant le haut du pavé, kidnappent, assas-
sinent, rançonnent et imposent même 
des taxes là et quand ils veulent, sur les 
com munautés qu’ils choisissent. Maî -
tre du terrain, ils ont réussi à isoler de la 
capitale quatre départements du pays et 
une importante partie d’un cinquième. 
De telle sorte que le transport par terre 
dans ces zones est désormais impossi -
ble, faisant fructifier les lignes aérien -
nes locales, bien que les populations du 
Sud, de la Grand’Anse ou Sud-Ouest et 
des Nippes manquent de moyens pour 
payer des billets dont le prix a même 
plus que doublé. De toute évidence, l’ -
in terdiction de passage, au niveau de 
Merger, de Carrefour et de Martissant, 
sur la Nationale numéro 2, imposée par 
les bandits armés, profite beaucoup aux 
opérateurs du transport aérien. Pour -
tant, malgré les appels au gouverne-
ment dirigé par le Dr Henry pour qu’il 
ré tablisse le trafic par terre sur cet im -
portant réseau routier, en sus des mani-
festations orchestrées, pour cette même 
raison, les usagers de la route, dans les 
départements concernés, sont totale-
ment ignorés par le pouvoir. 

Autre manifestation de l’insécu ri -
té engendrée par les kidnappeurs et les 
as sassins. Depuis quelques mois déjà, 
ces phénomènes arrivent quotidienne-
ment. Plus de 200 personnes, y compris 
des policiers (même des hauts gradé) 
ont été assassinés, dans l’espace d’une 
année. Il ne se passe un seul jour, à Port-

au-Prince, sans que soient dénombrées 
des victimes de ces crimes. Une des ca -
té gories sociales les plus affectées est la 
classe médicale, surtout des médecins 
et des infirmières. Cette semaine enco-
re, samedi soir (2 avril), le Dr Wolf 
Jean-Philippe, tentant d’échapper à une 
tentative d’enlèvement, a été tué par 
des hommes armés, dont l’identité reste 
encore inconnue. Encore, sous la rubri -
que série noire, Édith Depas, épouse de 
Joseph Camy Depas, directeur général 
du ministère de la Culture, a été exécu-
tée chez elles. Des hommes armés non 
identifiés, qui avaient pénétré en la rési-
dence du couple, l’ont abattue de sang-
froid. Toutefois, on apprend que deux 
adolescents, qui avaient l’habitude de 
fréquenter la maison, ont été appréhen-
dés, des « antennes » présumées d’un 
gang basé dans la région.  

Presque toutes les institutions, le 
com merce et les manufactures fonc -
tion  nent au ralenti, en raison des mé -
faits des malfrats entravant le mouve-
ment de personnes, particulièrement 
ce lui du personnel professionnel, admi-
nistratif ou des manufactures. Mais 
cette situation affecte au plus haut point 
les installations médicales, d’une ma -
niè re ou d’une autre. Après avoir été 
for cé de fermer ses portes, à Martissant, 
suite à la guerre des gangs forçant des 
centaines de familles à abandonner 
leurs maisons, l’insécurité, qui s’y est 
depuis installée, a obligé Médecins 
Sans Frontière (MSF) à fermer son 
hôpital. La même chose vient de se 
répéter, à Cité Soleil (nord de la capita-
le), MSF ayant cessé d’opérer son hôpi-
tal, après qu’une autre guerre de bandes 
armées eut rendu la zone trop dange-
reuse pour s’y aventurer. 

Autrement, les employés de plu-
sieurs hôpitaux d’État sont entrés en 
grè ve, revendiquant augmentations de 
salaire et meilleures conditions de tra-
vail. C’est le cas de l’Hôpital Justinien 
du Cap-Haïtien, la deuxième ville du 
pays et la première du département du 
Nord, qui fait l’objet d’abandon, l’ad-
ministration manquant de ressources 
pour payer le personnel et assurer l’en-
tretien de l’établissement. Si la grève 
est levée, à l’Hôpital de l’Université de 
l’État (HUEH), à Port-au-Prince, la 
paix retrouvée risque d’être temporaire, 
les grévistes n’ayant toujours pas eu 
gain de cause. 

Mais le débrayage des ouvriers de la 
sous-traitance, stoppé après que le gou-
vernement eut accordé une augmenta-
tion de salaire bien en-dessous de ce 
qu’avaient réclamé les grévistes, a 
toutes les chances d’être relancé, ces 
travailleurs estimant l’offre des autori-
tés insignifiante, à côté de ce dont ils 
ont besoin pour vivre. 

D’un autre côté, l’isolement d’Haïti, 
par rapport aux pays étrangers, à l’ex-
ception de la République dominicaine, 
est en passe de se consommer. Si les li -
gnes aériennes n’ont pas cessé tout 
bonnement leurs vols, à Port-au-Prince, 
leur service est déjà réduit de plus de 65 
%. Prochainement la American Airli -
nes (AA) pourrait éliminer complète-
ment la capitale haïtienne de la liste de 
ses destinations. Il semble que, d’ores et 
déjà, les dirigeants du pays s’arrangent 
pour négocier avec la AA, afin qu’elle 
reprenne ses vols au Cap-Haïtien, dans 
l’espoir d’épargner au pays le spectre 
de l’isolement qui le hante. 

Au bout du compte, tout le pays est 
en grève, ou en mode de manifestation, 
pour exiger que les autorités prennent 
des mesures urgentes pour vaincre les 
gangs armés afin de sécuriser le mou-
vement des gens et de véhicules à l’ -
échel le nationale. Mais, plus important 
encore, cette mobilisation citoyenne 
vise à chasser Ariel Henry de la prima-
ture, car jugé incapable de diriger le 
pays. 

Dans le cadre de la mobilisation, qui 
se trame contre le Premier ministre de 
facto, le président du tiers du Sénat res-
tant, Joseph Lambert, s’est mis de la 
partie. Pour lui, Ariel Henry, chef du 
gouvernement, entraîne la nation «dans 
l’abîme ». Par ailleurs, si à l’âge de 104 
ans, Odette Roy Fombrun estime qu’il 
est opportun d’intervenir sur la situa-
tion sociopolitique d’Haïti, c’est qu’« il 
y a péril en la demeure ». Voilà donc 
pourquoi, s’adressant au Dr Henry, elle 
a tenu ce langage, paraphrasé ainsi : 
« Si vous ne pouvez pas diriger le pays, 
démissionnez, place à un autre ».       

Madame Roy Fombrun a trouvé 
l’expression idéale pour Ariel Henry. 
Puisque personne ne dirige en Haïti. 
Mais là où le bât blesse, l’Haïtien ne 
recule jamais devant une fonction bien 
rémunérée, en sus d’offrir de riches 
avantages. Il appartient donc au peuple 
haïtien de lui montrer la porte. Comme 
nous le répétons toujours. Cette fois, 
sans appel ! 
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EDITORIAL 

OO
n social networks, in 
Haitian newspapers, on 
radio programs and in 
private conversations, 
people keep repeating 

that the country is adrift. Considering 
the insecurity, the lack of governance 
and the authorities abandoning their 
duty, the country is definitely rudder-
less. Thus, one understands the phrase 
heard daily from almost everybody: No 
one is in charge in Haiti!  

From one end of the Republic to 
the other, in all fields of activity, the 
inaction of those in power are obvious. 
Day in and day out, the citizens can no 
longer count the endless string of mis-
eries caused by kidnappings, assassina-
tions, unemployment, malnutrition, and 
constant fear. The kleptomaniac rulers 
have abandoned the population, ignor-
ing the people’s demands for change.   

The de facto Prime Minister Ariel 
Henry and his governmental team act 
as if everything is going well in Haiti. 
Meanwhile, the insecurity is getting 
worse, the kidnappings for ransom are 
on the uptick. With those in leadership 
abandoning their duty, and the Police 
being impotent, the bandits become 
much bolder. Now they go right into 
the homes of their victims to grab them. 
This novel practice risks becoming the 
norm because there’s no one to stop 
them from escalating what they do. In 
the past, the criminals conducted their 
kidnappings on the street, while taking 
all precautions not to be confronted by 
the Police. But for some time now, 
they’ve pushed their temerity to the 
limit, entering the homes of the victims 
and not leaving before they search the 
place, turning everything upside down, 
before departing with their prey.   

Undeniably, all activities are depen -
dent on a flawless security. In that light, 
one understands why Haiti has become 
unlivable, to the point that it’s being 
em ptied of its citizens, in search of 
other countries offering a welcoming 
at mosphere, socio-economically and 
politically with full security.   

One needs not be a rocket scientist 
to understand that Haiti’s descent into 
hell, which progressively occurred over 
the last 10 years, must be attributed to 
those people, both men and women, 
who have been at the helm of the nation 
during that period. One after the other, 
they continued the work started by their 
predecessors. Stakeholders in this sad 
situation, they have greatly contributed 
to the somalization of the country. All 
of it under the glare of the international 
community, with the CORE Group of 
Western diplomats, under the sponsor-
ship of Washington! They did absolute-
ly nothing to concretely remedy the sit-

uation. Thus, in collaboration with 
these entities, the Haitian authorities, 
mainly those of PHTK, Bald Headed, 
party persuasion, including de facto 
Prime Minister Ariel Henry, bear res -
ponsibility for the situation in today’s 
Haiti.   

This is what our country has 
become, a place where, despite the 
turpitudes of many of our leaders, one 
still felt good living there and flourish, 
socially and intellectually, even while 
working to effectuate desired changes 
in several areas. 

Indeed, today the government, no, 
the State doesn’t exist. It has been 
replaced by armed gangs that, first, set-
tled in the working-class neighbor-
hoods of Port-au-Prince, before extend-
ing their tentacles into other cities 
around the country. Thus, over the 
years, Haiti has been reduced to a space 
where the entire population has been 
subjected to the whims of the authori-
ties, with a lifestyle imposed by crimi-
nals working in close collaboration 
with rogue leaders. 

In terms of security, that’s how Haiti 
is evolving. The criminals have the up -
per hand, they kidnap, assassinate, and 
hold their victims for ransom. They 
even impose taxes, at will, on some 
com munities of their choosing. As 
mas ters of the land, they have succeed-
ed in isolating four of the country’s de -
partments, as Haiti’s 10 mini states are 
called, from the capital. Large part of a 
fifth one is also affected. The situation 
is such, that transportation by land from 
the capital to those areas is impossible.  

Thus, local, airlines flourish, con-
necting the regions of the South, the 
Grand’Anse or the southwest, and of 
the Nippes. But most people lack the 
means to pay the tickets, the price of 
which has more than doubled. Ob -
vious ly, the ban imposed by the bandits 
on traveling on Highway No. 2, has 
been a boon to air transportation. Mer -
ger, Carrefour, and Martissant, southern 
suburbs of Port-au-Prince lining the 
high way, are now like ghost towns. 
Despite calls for Ariel Henry’s govern-
ment to re-establish ground traffic on 
that major roadway, nothing is done. 
Neither has he paid attention to the 
mammoth demonstrations asking for 
action. One would think he’s blind and 
deaf.  

The insecurity caused by the kid-
nappers and murderers has led to death 
for more than 200 people within a year. 
The victims include police officers, 
even high-ranking ones. Not a single 
day goes by in Port-au-Prince without 
counting the victims of the criminals.  
Of the affected categories affected, 
medical professionals, especially doc-

tors and nurses, are the most targeted. 
Just last week, on Saturday evening 
(April 2), Dr. Wolf Jean-Philippe was 
killed, while trying to escape a kidnap-
ping attempt by armed men, whose 
identity remains unknown.  Under the 
that same sad heading, we’ll mention 
Édith Dépas, wife of Joseph Camy 
Dépas, the director general at the Mi -
nis try of Culture and Communica tions, 
who was shot dead in cold blood at 
their home by unidentified gunmen, 
who had entered the couple’s residence. 
Two teenagers, who were habitués of 
the family have been arrested. Ap -
parent ly, they were spies (silent eyes 
they’re called) who work for a gang in 
the locality.  

Almost all commercial institutions, 
including the factories, are barely oper-
ating, due to the misdeeds of the thugs, 
who impede the movement of people, 
whether factory staff or top profession-
als and administrators. However, as 
previously stated, the medical sectors 
seem to be the most affected. Due to the 
insecurity caused by the gangs who 
control Martissant, the suburb south of 
Port-au-Prince, Médecins Sans Fron -
tiè res (MSF,) the French organization 
Doctors Without Borders, was forced 
to close operations. MSF had no choi -
ce, because the gangs who control the 
area since last June 1st, have forced 
hun dreds of families to abandon their 
homes.  The same thing has just hap-
pened in Cité Soleil, north of the capi-
tal, where MSF has closed down its 
hospital after another gang war made 
the area too dangerous to venture into. 

Meanwhile, employees at several 
sta te hospitals went on strike, demand-
ing wage increases and better working 
con ditions. Such is the case at the Jus -
tinien Hospital in Cap-Haïtien, the sec-
ond largest city of Haiti and the capital 
of the Northern Department. It’s being 
abandoned because the administration 
lacks the resources to pay the staff and 
maintain the facility. While a strike was 
called off at the State University Hos -
pital (HUEH,) in Port-au-Prince, the 
newly found peace may be temporary, 
for the strikers have not won their case 
fully, not yet. 

A walkout at the factories producing 
for export, which was halted after the 
government granted a wage increase 
far below what the strikers had de -
mand ed, is likely to be revived, because 
the workers consider the government’s 
offer to be significantly low compared 
to what they must have to live, with 
inflation ever rising.  

On another front, Haiti is being iso-
lated from foreign countries, with the 
exception of the Dominican Republic. 
If the airlines have not completely 

stopped their flights, service to Port-au-
Prince has been reduced by more than 
65%. Soon American Airlines (AA) 
will announce elimination of the Hai -
tian capital from its destinations. Mean -
while, the Haitian leaders are rushing to 
make arrangements, negotiating with 
AA to resume its flights in the north, to 
Cap-Haïtien, in a move to spare the 
country the specter of a grim isolation. 

As it is, the entire country seems to 
be on strike, or on protest mode, de -
mand ing that the authorities take urgent 
action to defeat the armed gangs, to 
facilitate safe movement of people and 
vehicles nationwide. More important, 
however, it’s the mobilization of the cit-
izens, the aim of which is the ouster of 
Ariel Henry from the Prime Minister’s 
office. After all, he’s shown himself 
incapable of leading the country. 

That mobilization against the de 
facto Prime Minister has found the sup-
port of the president of the remaining 
third of the Senate, Joseph Lambert. He 
stated that Ariel Henry, as head of gov-
ernment, is leading the nation “into the 
abyss.” Moreover, the 104-year-old 
Odette Roy Fombrun, who rarely 
speaks out, has come out of her silence 
to say “there’s danger in the house,” re -
ferring to the socio-political situation in 
Haiti. That is why, addressing Dr. 
Henry directly, she asserted: “If you 
can’t lead the country, resign, make 
way for someone else.”       

Ms. Roy Fombrun has found the 
ideal expression regarding Ariel Henry. 
For, no one is really in charge in Haiti. 
But there is a problem with Haitian pro-
fessionals. They never shy away from a 
well-paid position, which also offers 
substantial perks. Therefore, it’s the 
Haitian people that that can show him 
the door, as they’ve done with others in 
the past. And as we’ve said two or three 
weeks ago: The time is now!  Out of 
hand!

No one is in charge in Haiti! 
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*Vandredi 8 avril, kivedi 
aprèdmen, avoka Bawo 
Pòtoprens abiye ak wòb avoka 
yo, fanm tankou gason, pral 
manifeste devan Biwo Premye 
minis  
Kòm mwen deja di n se mounn 
tout kategori, ki Bouke ak sitiya-
syon ensekirite a. Vwala ke avoka 
yo te ekri Premye Minis defakto 
a, depi 11 mas, pou mande pou l 
fè transfere tribinal premye ens-
tans Pòtoprens lan, retire l nan 
Bisantnè a, ki sou kontwòl gang, 
pou al mete l nan youn zòn ki gen 
plis sekirite. Mesye Anri pa okipe 
yo. Se konsa nan dat 31 mas la, 

yo fè konnen ke vandredi k ap 
vini an y ap pran lari pou al mani-
feste devan biwo Premye Minis 
la, paske yo bouke pran baf nan 
men bandi, ki swa touye, osnon 
kidnape, avoka parèy yo. Fòk sa 
chanje.  
 
*N aprann ke « Pétition » bay 
defakto a, gen plis pas 1 200 
siyati. 
Kòm nou konnen, nan dat 26 mas 
la, gen youn gwoup sitwayen, ki 
reprezante plis pase youn senkan-
tèn òganizasyon nan diferan bran-
ch sosyete a, ki te voye youn 
« Pé   tition » bay Premye Minis la. 
Dokiman an te prezante pwoblèm 
yo jan yo ye. Epi yo te mande 
solisyon tousuit. Pi gwo pwoblèm 

yo te chita sou li a se ensekirite ki 
vin anpeche anyen de serye fèt 
nan peyi a. Yo te bay youn lis 
byen detaye kijan sa te ka regle, si 
Premye minis la t ap fè travay li.  

Anplis de mounn ki te siyen 
dokiman an, yo te mete l sou entè-
nèt la, kivedi nan rezo sosyo yo, 
epi yo te mande sitwayen anndan 
peyi a ak nan dyaspora a pou kore 

dokiman an ak siyati pa yo tou. 
Jouk nan dimanch ki sot pase a, 3 
avril, nou te wè 1 217 siyati.  

Lè sa gate nèt, Aryèl Anri pa 
ka di, li pa t okouran jan pèp la te 
santi l. Li pa ka di li pa konprann 
poukisa yo te bouke a. Paske 
menm « Bandi legal » la admèt ke 
pèp la gen rezon pou l bouke. 
Men solisyon li pwopoze a pou 

yo vin chita avè l epi Aryèl la pa 
ak septab. Se bay talon yo vit. 
Antouka, nan fè tèt di, sa defakto 
a pran, se li k chache sa. Epi pinga 
pèsonn vin di mwen gen bouch 
kabrit! 

 
TiRenm/Grenn 
 Pwonmennen 
raljo31@yahoo.com        

 
Jackson comme la première Noi -
re à siéger à la Cour suprême des 
États-Unis, la plus haute instance 
judiciaire de ce pays. Et  la vice-
présidente, Kamala Harris, n’aura 
pas besoin de joindre  son vote, à 
ceux des sénateurs, car sans ce lui 
des républicains, elle aurait à par-
ticiper au vote, en vue de dé -
partager les deux camps, le Sénat 
étant à majorité égale (50-50).  

À ce tournant, il ne reste plus 
qu’à dire : « Bienvenue à la Cour 
suprême, Madame Ketanji 
Brown Jackson ! »  Ainsi soit-il.   

 

*L’ex-président Barack 
Obama hôte à la Maison-
Blanche hier 
Depuis tantôt 5 ans, quand, le 20 
janvier 2017, avait pris fin son 
deuxième mandat, en tant que 
44e président des États-Unis, Ba -
rack Obama n’avait pas mis les 
pieds à la Maison-Blanche. Hier, 
5 mars, on l’a vu là-bas, via des 

émissions télévisées, en compa-
gnie du président Joseph « Joe » 
Biden, la vice-présidente Kamala 
Harris, ainsi que d’autres person-
nalités du secteur législatif.  

À cette occasion, il répondait 
à une invitation du président 
Biden, qui offrait de nouvelles 
propositions à la loi « Affordable 
Care Act », dont Obama est le 
cham pion. D’ailleurs, certains, 
surtout des républicains, qui vou-
laient la torpiller, surnommaient 
l’Acte législatif d’« Obama 
Care », une loi permettant à beau   -
coup de citoyens privés d’ -
assurance de bénéficier de soins 
médicaux de s’en procurer.  

Les ajouts de Joe Biden per-
mettront à beaucoup d’autres per-
sonnes de bénéficier de la loi 
« Affordable Care », plus complè-
te. Et Obama de déclarer : « Je ne 
pourrais être absent ici, au -
jourd’hui! ». D’ores et déjà, on a 
remarqué qu’il s’est vite rétabli, 
car deux semaines plus tôt, il avait 
été testé positif au coronavirus. 

 

*Le président ukrainien 
s’adresse au Conseil de sécurité 
de l’ONU 
Hier, 5 avril, Volodymyr Zelens -
ky, le président de l’Ukraine, dont 
le pays est en butte aux as sauts de 
la Russie, s’est adressé au Conseil 
de sécurité de l’Or ga nisation des 
Nations Unies, accusant le prési-
dent russe, Vladimir Poutine, de 
« criminel de guerre ».  

En effet, les images de massa -
cres commis par les soldats rus -
ses, à Bucha, dans les environs de 
la capitale, Kiev, avant de fuir, 
sous les attaques des troupes 
ukrai niennes, est inhumain. Il a 
supplié les membres du Conseil, 
fort de 15 membres, d’« agir pour 
la paix » ou bien « se dissou dre ».  

Du nombre des membres per-
manents du Conseil, le président 
Zelensky pouvait compter sur 
trois : les États-Unis, la France et 
la Grande Bretagne. La Russie et 
la Chine sont les deux autres 
mem bres permanents, qui ont 
tous droit de véto.  

On ignore toujours ce qui ad -

viendra de la présentation de Ze -
lens ky, mais on soulignera que le 
secrétaire général de l’ONU, Ató -
nio Guterres, a émis un tweet qui 
donne à réfléchir : « Je regrette les 
divisions qui ont empêché au 
Conseil de sécurité d’agir en 
Ukraine ainsi que contre d’aut res 
menaces à la paix », tout en ajou-
tant : « Aujourd’hui, je vous sup-
plie, vous, pays membres, de faire 
tout en votre pouvoir pour mettre 
fin à cette guerre et minimiser son 
impact contre le peuple ukrainien 
et d’ailleurs ».  

 
*Ivanka Trump a témoigné par 
devant le Comité 6 janvier  
Il semble que le 5 avril était un 
jour spécial en événements. Ivan -
ka Trump, la fille de l’ex-prési-
dent Donald Trump, a passé plus 
de huit heures de temps à ré pon -
dre aux questions des membres 
du Comité 6 janvier de la Cham -
bre basse du Congrès américain, 
chargée de l’investigation sur le 
coup d’État raté du 6 janvier 
2021. On se rappelle que, ce jour-

là, les partisans du président 
Trump, qui avait perdu aux joutes 
présidentielles de novem bre 
2020, avaient envahi le Ca pitole 
cherchant à empêcher la confir-
mation de la victoire de Joe Bi -
den, par le Congrès, réuni en 
séan ce spéciale, sous la direction 
du vice-président d’alors, Mike 
Pence, qui avait été menacé de la 
pendaison, parce qu’il disait n’ -
être pas autorisé à changer le vote 
des électeurs, ainsi que celui des 
grands électeurs.   

Ivanka Trump se trouvait à la 
Maison-Blanche ce jour-là, aux 
côtés de son père. Selon des dé -
clarations qu’elle a faites anté-
rieures, elle avait imploré son pè -
re de rappeler à l’ordre ses parti-
sans. On ne saura pas de sitôt ses 
réponses données aux questions 
des législateurs, mais il est rap-
porté qu’elle n’a pas hésité à tout 
répondre. 

 
Pierre Quiroule II 
6 avril 2022 
c/o raljo31@yahoo.com      
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Les États-Unis face à une crise de réfugiés
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la signifie aussi que la prima-
ture (les décideurs) ne se sou-
cie pas outre mesure du sort 
des citoyens de tous les dépar-
tements forcés d’acheter des 
billets d’avion pour des som -
mes exorbitantes, s’ils tien-
nent à effectuer un voyage à 
Port-au-Prince. 
 

Per fas et nefas,  
les Cayens veulent  
libérer la route  
de Martissant 
Coincés économiquement, en 
raison de l’interdiction faite 
aux camionneurs et automobi-
listes d’atteindre la capitale, 
par le Nationale numéro 2, les 
Cayens avaient orchestré plu-
sieurs journées de mobilisa-
tion, en vue de porter les auto-
rités de Port-au-Prince à en -
ten dre leur voix et à agir en 
con  séquence. Mais les pre-
mières manifestations n’ont 
pas impressionné Ariel Henry, 
qui persistait à ignorer ces 
populations aux abois.  

Ces dernières avaient accu-
sé l’équipe au pouvoir d’être 
de mèche avec les opérateurs 
de lignes aériennes, qui ont 
profité du contrôle de la région 
de Martissant par les criminels 
armés rendant cette voie im -
pra ticable par terre, pour s’en-
richir, aux dépens des rési-
dents du Grand Sud. Les ma -
nifestations lancées par les 
Cayens concernent aussi leurs 
concitoyens de la Grand’Anse 
(Jérémie), également en butte 
à l’augmentation cruelle des 
tarifs sur le billet pour le trajet 
Jérémie-Port-au-Prince. 

C’est donc dans cet esprit 

que les habitants de la troisiè-
me ville de la République et 
ses environs, après trois jours 
consécutifs de marche, ont or -
chestré la mobilisation mons -
tre du mardi 29 mars, qui a 
attiré des dizaines de milliers 

de personnes. Celles-ci, au 
nom bre desquelles se trou-
vaient des jeunes gens bien dé -
cidés de donner une «le çon» 
aux lignes aériennes natio-
nales, accusées de n’avoir au -
cune pitié pour les voyageurs 
qui, généralement, se font 
trans porter à la capitale par au -
tobus ou dans des véhicules 
privés, mais forcés de payer le 
coût élevé des billets devenus 
hors de leur portée. 

En effet, plusieurs cen-
taines de jeunes gens ont pris 
la route, du centre-ville des 
Cayes, à destination de Canse, 
le lieu où se trouve l’aéroport 
Antoine Simon. Arrivés sur 
les lieux, ils se sont emparés 

de l’unique avion qui s’y trou-
vait. Ensemble, ils se mirent à 
pousser l’appareil hors du pé -
rimètre de l’aérodrome, jus -
que dans la rue.  

Selon le témoignage des 
manifestants, ces derniers 

étaient montés sur l’avion, tan-
dis que d’autres y pénétraient 
estimant avoir pris momenta-
nément possession de l’appa-
reil, un geste, disaient certains, 
qui donnait le froid dans le dos 
au propriétaires de l’aéronef, 
craignant le sort qui aurait pu 
lui être fait.  

Les policiers accourus sur 
les lieux, car il n’y en avait 
pas, au moment de l’arrivée 
des manifestants, prenaient les 
dis positions pour chasser ces 
derniers. Mais sous l’ordre du 
commissaire du gouverne-
ment des Cayes, Ronald Ri -
che  mond, les policiers, dit-on, 
ont fait feu sur les manifes-
tants tuant un d’entre eux, qui 
avait été touché par un obus, 
dans la tête, tandis qu’au 
moins huit autres ont essuyé 
des blessures, mais ont été 
trans portés en ville, à l’Hôpital 
général et à celui d’Ofatma. 

Sur le champ, le Premier 
ministre de facto condamnait 
la destruction de l’avion, tout 
en promettant que, suite à l’en-
quête, qui allait être diligentée, 
ceux responsables de l’inci-
dent seraient punis sévère-
ment. Toutefois, on apprend 
qu’  un contrordre aurait été 
passé demandant au chef du 
Parquet des Cayes de surseoir 
à l’émission de mandats, tel 

que cela avait été annoncé. 
Mais les Cayens jurent que 

la mobilisation continuera tant 
que la voie ne soit pas déga-
gée, à Martissant, et que, ca -
mions, autobus et véhicules 
pri vés soient, de nouveau, li -

bres de traverser la Nationale 
numéro 2, sans aucune interfé-
rence de la part des gangs 
armés. 

De toute évidence si les 
Cayens restent accrochés à 
l’idée de maintenir les pres-
sions sur le Dr Henry, pour 
qu’ il mette les grands moyens, 
afin de mettre les malfrats de 
Martissant au pas, et parvenir 
ainsi à permettre aux voya-
geurs des Cayes empruntant la 
voie terrestre d’arrêter de faire 
le grand sacrifice d’un billet de 
voyage, pour effectuer le trajet 
par avion reliant leur ville à la 
capitale, il y a fort à parier qu’ -
un une partie de bras serait 
développée avec le chef de 
facto de la primature. En tout 
cas, ce dernier va devoir faire 
un choix. Puisque tout semble 
indiquer qu’il se trouve pris 
entre les résidents des Cayes, 
d’une part, et les lignes aérien -
nes et les gangs armés, de 
l’autre. 

Dans le même ordre d’ -
idées, il faut se demander 
quel les relations existe-t-il en -
tre les autorités haïtienne 
(Ariel Henry), d’un côté, les 
propriétaires d’avions et les 
malfrats de Martissant, de 
l’autre. En tout cas, il semble 
que les résidents des Cayes 
soient disposés à se donner 

d’autres moyens pour ramener 
le Premier ministre de facto à 
l’ordre, si les mobilisations 
lancées ne parviennent pas à 
lui faire changer son fusil 
d’épaule. 

À la lumière de toutes ces 
informations, le neurochirur-
gien s’est présenté sous son 
vrai visage, le politicien qui 
igno re souverainement les de -
mandes du peuple haïtien, en 
l’occurrence les communautés 
cayennes, car ne voulant pas 
déplaire aux gangs armés, 
encore moins « aux hommes 
d’affaires procurant le pétrole 
qui fait marcher le train ». 
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Ariel Henry se révèle sous son vrai jour 

Le bien-être du peuple, le cadet de ses soucis...

L’INCENDIE D’UN AVION À L’AÉROPORT ANTOINE SIMON DES CAYES 

Suite de la page 3

L'avion livré aux flammes par les manifestants.
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Union par Fishkin Lucks LLP, 31 
New York, NY. 

Stephen H. Nakamura, An -
drew R. Peck, 2 Merle Brown & 
Na kamura P.C., New York, 3 NY, 
pour le Défendant en Appel Ca -
rib  bean Air 4 Mail, Inc.  

Oliver M. Birman, Benjamin 
L. Reiss, Paul 7 D. Turner, Per l -
man, Bajandas, Yevoli & 8 Al -
bright, P.L., Fort Lauderdale, FL; 
Kieran 9 M. Corcoran, Stinson 
LLP, New York, NY, 10 pour les 
Défendants en Appel Unitransfer 
USA, 11 Inc., et Unibank, S.A. 
12.  

L’avocat d’origine haïtienne 
Bertrand Madsen, Madsen Law 
P.C., New York, NY, est identifié 
dans la défense de Michel Joseph 
Martelly, Jocelerme Privert, Jove -
nel Moïse et le gouvernement 
d’Haï ti. Tandis que Macx L. Jean-
Louis, du cabinet d’avocats Macx 
L. 19 Jean-Louis P.C. également 
d’origine haïtienne, assurait la 
défense de la compagnie de télé-
phone Natcom S.A. 
 
La conclusion de la 
Cour d’appel 
D’aucuns pourraient ne pas saisir 
la portée de ce verdict ou vouloir 
la minimiser. La conclusion de la 
Cour d’appel charrie tout le poids 
de l’argumentaire des juges ayant 
siégé à ce tribunal. Il est donc op -
por tun de l’exposer à l’intention 
des clients.  
En effet, les trois magistrats résu-
ment en ces termes : 

« Nous concluons que le tri-
bunal de première instance s’est 
clairement trompé en déterminant 
que les plaignants n’avaient que 
des ‘liens marginaux’ avec un 
forum américain. Au contraire, la 
plainte allègue que les deman-
deurs nommés sont tous des rési-
dents américains, que beaucoup 
d’entre eux sont des citoyens 
américains, et que plusieurs rési-
dent dans le District est de New 
York. Le tribunal ambulant a 
donc outrepassé son pouvoir dis-
crétionnaire en décidant sommai-

rement de ne pas faire preuve de 
retenue à l’égard du choix du 
forum des demandeurs ». (Voir 
Iragorri 274 F. 3d à 72). « Plutôt 
que ‟ d’entreprendre notre pro -
pre examen de novo, en soumet-
tant simplement notre point de 
vue sur la question à celui du tri-
bunal ambulant, nous laissons au 
tribunal ambulant le soin de déci-
der de la question en fonction du 
ni veau correct de déférence. Ac -
cord avec 75-75 (la Cour en banc 
annule et renvoie la décision lors -
que le tribunal ambulant n’a pas 
« accordé la déférence appro-
priée »). 

 
La juge Lashann Dearcy 
Hall renvoyée à la case 
départ 
Le verdict de la Cour d’appel si -
gni fie que la juge Lashann Dear -
cy Hall, qui avait débouté la 
plain te portée par-devant son tri-
bunal, au nom de la diaspora, doit 
aborder différemment l’affaire, 
ayant, désormais, pour obligation 
d’entendre de nouveau les faits 
pré sentés par les plaignants d’une 
oreille différente.  

À l’analyse du jugement ori-
ginal de Mme Dearcy Hall, des 
observateurs se demandent si en 
déclarant irrecevable l’affaire, 
celle-ci n’avait opté pour la déci-
sion facile, craignant de déclen-
cher un tsunami juridique, aux 
con  séquences incalculables, à 
l’encontre des accusés. Car un 
juge ment condamnant ces der-
niers aurait risqué d’entraîner des 
sommes astronomiques sous for -
me de restitutions, en sus de dom-
mages et intérêts.  

 
Michel Martelly le plus 
vulnérable de tous 
Michel Martelly, qui traîne derriè-
re lui une multitude d’accusa-
tions, notamment trafic de dro -
gue, détournements de fonds pu -
blic, corruption, crimes d’État, 
pour ne citer que ceux-là, et qui 
avait réussi, jusqu’ici, à éviter 
d’être traduit en justice, est atta-
qué au civil, aux États-Unis. Il est 
possible que, surtout en ce qui le 
concerne, le procès permette d’ -

ou vrir une boîte de Pandore. 
Certes, dans le cadre du nou-

veau procès, attendu à la Cour iti-
nérante de l’est de Brooklyn, qui 
sera entendu par la juge Lashann 
Dearcy Hall, l’accusation peut 
potentiellement chercher à « son-
der le caractère » de l’ex-chan-
teur-président, afin de démontrer 
son « instinct kleptomane » inné. 

En effet, l’occasion pourrait 
s’offrir aux avocats des plaignants 
d’interroger M. Martelly au sujet 
de l’acquisition de sa villa, à Peg -
gy-Ville et de celle qu’il a cons -
truite pour la rondelette somme 
de USD 9 millions $, sans men-
tionner le mobilier importé d’ Ita -
lie. Pourtant, quelque dix ans plus 
tôt, il avait omis de payer les 
échéan ces sur deux maisons qu’il 
avait, à Miami, ayant crié faillite, 
jusqu’à se décider à retourner dé -
fi nitivement en Haïti, fuyant ses 
responsabilités. 

On s’attend aussi à ce que 
Sweet Micky soit interrogé sur les 
institutions financières et bancai -
res où se trouve placée la part du 
Fonds PetroCaribe qu’il a dé tour -
née; les centaines de millions dé -
po sés dans des banques off-shore; 
ainsi que les biens immobiliers, 
notamment des hôtels dont il a 
fait l’acquisition, en République 
do minicaine. Ainsi que les ma -
gots qu’il a ramassés dans les tra-
fics illicites. 

Bien qu’il possède tous ces 
millions placés dans des comptes 
anonymes, à des institutions ban-
caires non identifiées, il se fait pa -
yer USD 3 millions $, le mois, des 
re cettes de l’Administration gé né -
rale des douanes (AGD), pour 
qu’il ne soit pas obligé d’effectuer 
des retraits, histoire d’éviter d’ -
iden tifier les lieux où sont gardés 
ses millions, car toute opération 
bancaire effectuée est susceptible 

d’éveiller l’attention des sur-
veillants du système bancaire 
international. 

À signaler que, consécutive-
ment au verdict de la Cour d’ap-
pel du Tribunal itinérant de 
Brook lyn, s’est produit un fait 
mar quant en Haïti : Carl Brown, 
le président directeur général de la 
Unibank, depuis 29 ans, a rendu 
le tablier le même jour que la 
Cour d’appel a rendu son juge-
ment. D’aucuns s’interrogent sur 
l’opportunité d’un tel événement. 

En clair, les bénéficiaires 
des taxes prélevées sur les appels 
téléphoniques et les transferts 
d’argent provenant de la diaspora 
ont définitivement rendez-vous 
au Tribunal fédéral, aux États-
Unis, où il est quasiment impos-
sible de manipuler la justice. 
Aucune possibilité d’éluder l’ulti-
me décision ! 
L.J. 

Multinationales, maisons de transferts +  
ex-présidents haïtiens face à la justice aux USA 

TRANSFERTS D’ARGENT ET APPELS TÉLÉPHONIQUES : LA POURSUITE RELANCÉE EN APPEL 

Michel Martelly : Les fonds d’éducation détournés..., construction de sa villa de plage...
Suite de la  page 2
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Par Ricot Saintil 
 
Les jours se suivent et se ressem-
blent tristement, pour le football 
haïtien, qui poursuit, de façon 
ver tigineuse, son nivellement par 
le bas. À l’image du pays, qui s’ -
enfonce dans l’abîme, de jour en 
jour, le football haïtien est prison-
nier du Comité de normalisation 
placé par la FIFA à la tête du 
sport roi haïtien de manière arbi-
traire, sans aucune consultation 
préalable auprès des principaux 
acteurs (dirigeants), sans espoir 
réel de reprendre sa marche en 
avant.  

L’instance dirigeante du foot-
ball haïtien se contente d’une 
seu le chose : honorer les échéan -
ces internationales des différentes 
sélections nationales, peu impor-
te les résultats et les conditions 
dans lesquelles, elles y prennent 
part. Et pour preuve, depuis son 
arrivée, au timon des affaires, les 
sélections haïtiennes ne cessent 
d’essuyer des échecs, face à des 
équipes sur lesquelles elles 
avaient plusieurs longueurs d’ -
avance. La gestion actuelle du 
foot ball haïtien, marquée par l’ar-
rêt indéterminé des compétitions, 
la fermeture de l’académie Camp 
Nous, la démobilisation des équi -
pes de jeunes et la mauvaise ad -
ministration des équipes du pays 
frôle la catastrophe. Ce problème 
mérite d’être adressée au plus 
vite.  

À défaut des championnats 
nationaux, à l’arrêt, depuis 2021, 
on assiste à des tournois organi-
sés dans le Nord, dans l’Arti bo ni -
te et maintenant dans le Sud. À la 
fin de l’année 2021, dans le Nord 
s’est tenu le tournoi Millenium, 
rem porté par le Cavaly de Léo -
gâne. Celle-ci, à l’époque, prépa-
rait sa participation au 1/8 de fi -
nales de la Ligue des champions 
de la Concacaf. Actuelle ment, 
dans l’Artibonite, dans la ville de 

St-Marc, se déroule le tournoi 
Ama nyy avec la participation de 
10 clubs de la première division. 
Ces derniers s’affrontent entre 
eux pour essayer de rester en vie. 
Pour le Violette et l’AFC, c’est 
un moyen de se mettre en jambe 
pour le Flow Caribbean Cham -
pion ship programmé pour le 
mois de mai, auquel, ils vont 
pren dre part.  Piégées par la guer-
re des gangs, dans l’entrée sud de 
la capitale, les équipes du Sud 
participent, à leur tour, depuis le 3 
avril 2022, à un tournoi qui réunit 
des équipes de toutes les divi-
sions. Ces différents tournois 
sont la preuve de l’incapacité du 
Comité de normalisation de sortir 
le football de la situation lamen-
table dans laquelle il s’enlise. Les 
clubs de football, fer de lance du 
sport-roi, sont les premières vic-
times de cette léthargie du princi-
pal sport haïtien.  

La fermeture de l’Académie 
Camp Nous est l’acte le plus 
mons trueux posé par le Comité 
de normalisation. Par cette déci-
sion, il a mis au chômage la plus 

grande majorité des formateurs 
de l’Académie Camp Nous, dont 
cer  tains ont dû laisser le pays 
pour pouvoir subvenir à leur be -
soin. Pire encore, cette décision a 
démobilisé les équipes de jeunes, 
les joueurs et les joueuses étant 
éparpillés dans la nature, leur for-
mation discontinuée et leur ave-

nir hypothéqués. Les conséquen -
ces sont désastreuses. Les sélec-
tions de jeunes sont, dorénavant, 
constituées quelques jours avant 
leur participation à un tournoi in -
ternational, les joueurs n’ont pas 

de rythme, ni d’automatisme, 
encore moins de puissance, ils 
ont perdu tous leurs repères, les 
résultats sont décevants. L’arrêt 
des championnats nationaux 
constitue un manque à gagner 
pour les joueurs de football, les 
entraîneurs, les supporters et les 
dirigeants. Les joueurs, malgré la 
précarité du football du pays, 
vivaient, tant bien que mal, de 
leur art. les entraîneurs gagnaient 
leur vie de leur profession, les 
fans des équipes échangeaient 
entre eux, ils prenaient du plaisir, 
le foot restait une véritable pas-
sion pour eux. 
Malheureusement, tout s’est ef -
fon dré, sans aucun espoir de re -
dressement à l’horizon.  

Les sélections nationales de 
tout temps sont l’image du foot-
ball haïtien, même si elles ne re -
flètent pas toujours l’état réel du 
football local, toujours en proie à 
des difficultés énormes. Les 
prouesses de 2019 n’avaient rien 
à voir au football local, mais elles 
étaient le fruit d’une bonne pré-
paration de l’équipe nationale. 

Un stage de préparation de haut 
niveau, une ambiance de groupe 
sereine, une confiance établie 
entre les joueurs et l’entraîneur, 
en sus du respect des autorités de 
la Fédération haïtienne de foot-
ball (FHF). En d’autres termes, le 
redressement du football haïtien 
passe par son organisation, c’est-
à-dire la façon dont les membres 
du Comité de normalisation 
entrent en rapport avec les 
acteurs du milieu, comment ils 
définissent les priorités des clubs 
et comment travaillent-ils pour 
concilier les intérêts divergents. 
Le football souffre du silence du 
Comité de normalisation, qui ne 
fait pas de la communication un 
mo yen sûr pour discuter avec les 
dirigeants de clubs. Le football 
souf fre de l’indifférence de ses 
diri geants et de l’absence de 
l’État.  

Le football haïtien est appelé 
à participer à plusieurs compéti-
tions, cette année, il a déjà subi 
un revers de taille, avec l’élimi-
nation des filles des moins de 20 
ans, dans les éliminatoires, la Sé -
lec tion féminine senior est sur le 
point de franchir le premier tour 
des éliminatoires du Mon dial fé -
minin 2023, la masculine senior 
va s’engager dans la Ligue de 
Na tions de la Concacaf, la fémi-
nine des moins de 17 ans et la 
mas culine des moins de 20 ans 
seront également à pied d’œuvre, 
au cours de l’année 2022. Donc, 
il est important que le Comité de 
normalisation fasse de son mieux 
pour créer de meilleures condi-
tions de travail et de préparation 
pour les Grenadiers. Les mau-
vaises décisions qu’il a adoptées, 
depuis sa prise de fonction, sont, 
certes, fatales pour le football haï-
tien dans son ensemble, mais 
peu vent être solutionnées. Il suf-
fit qu’il se mette au service du 
football et non s’en servir.        
R.S. 
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LE FOOTBALL NATIONAL HAÏTIEN
Le sport-roi prisonnier de la  
mauvaise gestion du Comité de normalisation

Jacques Letang, président du 
Comité de normalisation.

CA
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